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Groenland et Antarctique : La perte de glace atteint un nouveau record


Un nouveau rapport indique que la perte de glace du Groenland et de l'Antarctique a Ã©tÃ© multipliÃ©e par cinq depuis les
annÃ©es 1990 et qu'elle reprÃ©sente dÃ©sormais un quart de l'Ã©lÃ©vation du niveau de la mer.


Il ne fait aucun doute que le changement climatique entraÃ®ne la fonte des calottes glaciaires, ce qui fait monter le niveau
des mers et met en pÃ©ril les rÃ©gions cÃ´tiÃ¨res du monde entier. Depuis 1992, date Ã  laquelle les satellites ont commencÃ©
Ã  enregistrer la fonte des calottes glaciaires, ces derniÃ¨res ont perdu de la glace chaque annÃ©e. Les taux de fonte les
plus Ã©levÃ©s ont Ã©tÃ© enregistrÃ©s au cours de la derniÃ¨re dÃ©cennie. Les scientifiques utilisent les donnÃ©es de satellites tels
que CryoSat de l'ESA et Copernicus Sentinel-1 de l'Union europÃ©enne pour mesurer les changements de volume et
d'Ã©coulement de la glace. Ces donnÃ©es sont ensuite compilÃ©es dans le cadre de l'exercice IMBIE (Ice Sheet Mass
Balance Intercomparison Exercise), financÃ© par l'ESA et la NASA. La derniÃ¨re Ã©valuation de l'IMBIE, publiÃ©e le 20 avril,
indique qu'entre 1992 et 2020, les calottes glaciaires polaires auront perdu 7 560 milliards de tonnes de glace, soit
l'Ã©quivalent d'un "morceau" de glace de 20 kilomÃ¨tres de cÃ´tÃ©.
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Arctique : La fonte du pergÃ©lisol ouvre la porte Ã  la dispersion massive de contaminants


En marge du rÃ©chauffement climatique une autre catastrophe Ã©cologique guette l'Arctique. Alors que les experts font Ã©tat
depuis longtemps de la menace posÃ©e par la libÃ©ration de quantitÃ©s massives de gaz Ã  effet de serre - mÃ©thane et CO2 -
qui vont s'Ã©chapper avec le dÃ©gel du pergÃ©lisol, une nouvelle Ã©tude dÃ©montre que des contaminants toxiques de toutes
sortes, accumulÃ©s depuis des dÃ©cennies sur des sites industriels dans le Grand Nord, sont Ã©galement Ã  risque de
s'Ã©chapper. PubliÃ©e dans la revueÂ Nature Communications, l'Ã©tude a Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©e par des chercheurs de l'Institut Alfred-
Wegener pour la recherche polaire et marine, Ã  Bremerhaven, en Allemagne. Elle recense des dizaines de milliers de
sites industriels contaminÃ©s, dont environ 3 600 dans les rÃ©gions de pergÃ©lisol du Canada et de l'Alaska.


Pierre Saint-Arnaud, La Presse canadienne -Â Le Devoir
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SÃ©curitÃ© alimentaire mondiale : Il est urgent d'investir dans les zones rurales


Pour Ã©viter les prochaines crises alimentaires et une aggravation de la faim dans le monde, Alvaro Lario, prÃ©sident du
Fonds international de dÃ©veloppement agricole (FIDA) des Nations unies, lance un appel urgent Ã  l'augmentation des
investissements en faveur des petits exploitants, qui produisent un tiers des denrÃ©es alimentaires mondiales.Â "PrÃ¨s de 3
milliards de personnes vivent dans les campagnes des pays en dÃ©veloppement et dÃ©pendent largement de l'agriculture Ã 
petite Ã©chelle pour se nourrir et gagner leur vie", explique M. Lario.Â "Les Ã©conomies rurales, et particuliÃ¨rement
l'agriculture, ont souffert d'un sous-investissement chronique au cours des derniÃ¨res dÃ©cennies. Si nous continuons de
nÃ©gliger les populations rurales, nous aggraverons la pauvretÃ©, la faim et les migrations, et augmenterons les risques de
conflit et d'instabilitÃ©. La sÃ©curitÃ© alimentaire et la sÃ©curitÃ© de revenu sont essentielles pour la sÃ©curitÃ© nationale."Â PrÃ¨s
de 80 % des personnes en situation d'extrÃªme pauvretÃ© dans le monde vivent en milieu rural. Essentiels Ã  la sÃ©curitÃ©
alimentaire mondiale, les petits exploitants connaissent pourtant souvent la pauvretÃ© et la faim, et ne perÃ§oivent que 6
centimes sur chaque dollar que rapportent les denrÃ©es qu'ils produisent.


Le FIDA est le seul organisme spÃ©cialisÃ© des Nations unies exclusivement consacrÃ© au dÃ©veloppement rural et Ã  la
stimulation des Ã©conomies rurales.Â "Les populations au service desquelles nous sommes, qui produisent une si grande
partie de notre alimentation, ne demandent pas la charitÃ©", a expliquÃ© M. Lario.Â "Elles veulent surmonter des obstacles
tels que le manque d'accÃ¨s aux financements, aux technologies et Ã  la connectivitÃ©. Elles mÃ©ritent notre soutien."
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FINANCE


Des partenariats plus solides pour le dÃ©veloppement durable et l'action climatique mondiale


Une dÃ©lÃ©gation de la Banque europÃ©enne d'investissement (BEI) conduite par le prÃ©sident Werner Hoyer a participÃ© aux
rÃ©unions de printemps FMI/Banque mondiale pour s'entretenir d'un Ã©ventail de sujets, dont la transition Ã©nergÃ©tique
europÃ©enne, la rÃ©alisation des objectifs de dÃ©veloppement durable des Nations unies, la conclusion de partenariats
mondiaux pour accÃ©lÃ©rer l'action climatique ainsi que la rÃ©forme des banques multilatÃ©rales de dÃ©veloppement (BMD).
La dÃ©lÃ©gation de la BEI y a prÃ©sentÃ© l'ambition de BEI Monde, la nouvelle branche du Groupe BEI spÃ©cialisÃ©e dans le
dÃ©veloppement, de soutenir des projets porteurs de transformation dans les secteurs de l'Ã©nergie verte, de la santÃ©, des
transports et de l'eau. Elle contribuera Ã  la stratÃ©gie Global Gateway de l'UE, destinÃ©e Ã  soutenir des investissements
durables dans le monde Ã  hauteur d'environ 300 milliards d'euros, et au titre de laquelle la BEI entend mobiliser au moins
100 milliards d'euros. Bras financier de l'action extÃ©rieure de l'UE, BEI Monde vise Ã  faire progresser les objectifs
stratÃ©giques de l'Union europÃ©enne en faveur d'une croissance durable dans le monde entier. La feuille de route de la
banque du climat prÃ©voit des investissements massifs dans l'Ã©nergie propre et l'action pour le climat Ã  l'appui des
objectifs climatiques internationaux. Ã€ ce titre, le Groupe BEI s'engage Ã  soutenir la mobilisation de 1 000 milliards d'euros
d'investissements Ã  l'appui de l'action pour le climat et de la durabilitÃ© environnementale au cours de la dÃ©cennie 2021-
2030, qui sera dÃ©cisive. La BEI augmentera la part de ses financements consacrÃ©e Ã  l'action climatique et Ã  la durabilitÃ©
environnementale pour qu'elle atteigne plus de 50 % de ses opÃ©rations annuelles Ã  compter de 2025.


Pour rappel, en 2019, la BEI a dÃ©cidÃ© de cesser de financer des projets Ã©nergÃ©tiques qui recourent aux combustibles
fossiles. En 2021, elle est devenue la premiÃ¨re banque publique de dÃ©veloppement Ã  aligner l'ensemble de ses activitÃ©s
de financement sur les principes et objectifs de l'accord de Paris. Rien qu'en 2022, la part des investissements de la BEI
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consacrÃ©s Ã  des projets en faveur de l'action pour le climat et de la durabilitÃ© environnementale a atteint 36,5 milliards
d'euros, soit 58 %.
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RECHERCHE


De l'Arctique Ã  l'Antarctique, une course pour sauver la mÃ©moire du climat


Avec le forage des glaces de l'archipel arctique du Svalbard, des chercheurs se sont lancÃ©s dans une course contre la
montre pour sauver du rÃ©chauffement des siÃ¨cles de donnÃ©es climatiques et environnementales et les sanctuariser
dans l'Antarctique pour la postÃ©ritÃ©.Â "Les glaciers des hautes latitudes, comme ceux de l'Arctique, ont commencÃ© Ã 
fondre Ã  grande vitesse. Nous voulons rÃ©cupÃ©rer et prÃ©server, pour les gÃ©nÃ©rations futures de scientifiques, ces
extraordinaires archives du climat de notre planÃ¨te avant que toutes les informations qu'elles contiennent ne soient
complÃ¨tement perdues", indique Carlo Barbante, directeur de l'Institut des sciences polaires du Conseil national de la
recherche italien et vice-prÃ©sident de la Fondation Ice Memory. Les huit scientifiques de France, Italie et NorvÃ¨ge, un
spÃ©cialiste du forage et un guide de montagne rapporteront deux carottes de glace de 125 mÃ¨tres de long et d'une
dizaine de centimÃ¨tres de diamÃ¨tre. L'une sera analysÃ©e prochainement et l'autre conservÃ©e dans l'Antarctique pour
les gÃ©nÃ©rations futures, Ã  l'issue d'un vÃ©ritable dÃ©fi lancÃ© Ã  la logistique des chaÃ®nes du froid. Les Ã©missions de gaz Ã 
effet de serre dues aux activitÃ©s humaines ont depuis le XIXe siÃ¨cle rÃ©chauffÃ© la planÃ¨te de 1,1 Â°C en moyenne. Selon
les Ã©tudes, l'Arctique se rÃ©chauffe deux Ã  quatre fois plus vite que la moyenne.


DotÃ©e d'un budget de 700 000 euros, la mission Svalbard est financÃ©e par le ministÃ¨re italien de l'UniversitÃ© et de la
Recherche, les institutions scientifiques participantes et la Fondation Ice Memory, elle-mÃªme financÃ©e par le mÃ©cÃ©nat.


Le DevoirÂ -Â CNRS
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Changements climatiques : Une meilleure prÃ©diction des canicules grÃ¢ce Ã  l'IA


Dans un article paru dansÂ Physical Review FluidsÂ le 4 avril, une Ã©quipe interdisciplinaire de scientifiques franÃ§ais du
CNRS, du CEA et de l'UniversitÃ© Claude Bernard Lyon 1 dÃ©voile une intelligence artificielle capable de prÃ©voir les
canicules. BasÃ©e sur leÂ deep learning, elle s'appuie sur des modÃ¨les statistiques englobant de nombreux paramÃ¨tres,
et s'enrichit de multiples donnÃ©es. Cette approche probabiliste diffÃ¨re des prÃ©visions traditionnelles, basÃ©es sur les lois
de la physique, et utilisÃ©es notamment pour les bulletins mÃ©tÃ©orologiques. Ã€ partir des conditions environnementales,
telles que l'humiditÃ© des sols et l'Ã©tat de l'atmosphÃ¨re, l'IA associe une probabilitÃ© Ã  l'arrivÃ©e d'une vague de chaleur
extrÃªme, jusqu'Ã  un mois avant son apparition. L'Ã©quipe de recherche a entraÃ®nÃ© cette technologie sur 8 000 ans,
simulÃ©s grÃ¢ce au modÃ¨le climatique PlaSim de l'universitÃ© Hambourg. L'IA a Ã©galement l'avantage de fournir un
modÃ¨le statistique qui fait une prÃ©diction en quelques secondes, et d'avoir un usage complÃ©mentaire aux prÃ©visions
mÃ©tÃ©orologiques classiques ou aux modÃ¨les climatiques, dans la prÃ©vision des phÃ©nomÃ¨nes rares. NÃ©anmoins, l'Ã©tude
insiste sur un point : pour que l'IA soit fiable, elle a besoin d'un grand nombre de donnÃ©es pour s'enrichir. Ces
Ã©vÃ©nements Ã©tant rares, peu d'informations sont disponibles. Pour pallier cette faiblesse, les scientifiques vont/comptent
conjuguer cette IA avec des algorithmes de simulations d'Ã©vÃ©nements rares, conÃ§us par eux il y a cinq ans, afin
d'obtenir une prÃ©vision optimale.
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Bibliographie -Â Probabilistic forecasts of extreme heatwaves using convolutional neural networks in a regime of lack of
data. George Miloshevich, Bastien Cozian, Patrice Abry, Pierre Borgnat, et Freddy Bouchet. Physical Review Fluids, le 4
avril 2023.


Contacts CNRSÂ Â 
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Carbone bleu ?


Ã€ l'instar des arbres, les forÃªts d'algues captent elles aussi du carbone. Cette dynamique est, par contre, moins bien
comprise. Une mission scientifique quÃ©bÃ©coise Ã  grand dÃ©ploiement s'est dÃ©roulÃ©e sur les cÃ´tes de l'Ã®le d'Anticosti
(golfe du Saint-Laurent), ayant pour but de dÃ©velopper des outils pour mieux dÃ©tecter ces prÃ©cieux habitats sous-marins
et Ã©valuer leur capacitÃ© Ã  stocker le carbone.


Le reportage de France Beaudoin et Pier GagnÃ©Â -Â Radio-Canada
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Les invasions biologiques, aussi coÃ»teuses que des catastrophes naturelles


En 40 ans, les pertes financiÃ¨res induites par les invasions biologiques ont Ã©tÃ© Ã©quivalentes Ã  celles provoquÃ©es par les
diffÃ©rents types de catastrophes naturelles comme les tremblements de terre, les inondations ou les tempÃªtes. Elles
augmentent mÃªme plus rapidement que celles dues aux alÃ©as naturels. C'est ce qu'ont dÃ©couvert des scientifiques du
CNRS et de l'UniversitÃ© Paris-Saclay. Leurs rÃ©sultats, obtenus avec le soutien du Fonds AXA pour la recherche, sont
publiÃ©s dans le numÃ©ro d'avril-mai 2023 deÂ Perspectives in Ecology and Conservation.


CNRS
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EspÃ¨ces envahissantes aquatiques : Un nouveau modÃ¨le pour mieux les contrÃ´ler


Les espÃ¨ces envahissantes sont particuliÃ¨rement problÃ©matiques dans les milieux aquatiques. Les gestionnaires des
parcs naturels manquent d'outils pour dÃ©finir leur stratÃ©gie de lutte. Sur la base de travaux parus dansÂ Science of The
Total Environment, des chercheurs de l'INRAE proposent un nouvel outil. En couplant des estimations des bÃ©nÃ©fices,
coÃ»ts et impacts des actions de contrÃ´le, ils ont Ã©tabli un critÃ¨re d'Ã©valuation de l'allocation des efforts de contrÃ´le aux
zones Ã  traiter en prioritÃ©, sous une contrainte budgÃ©taire donnÃ©e.


INRAE
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Polluants Ã©ternels : Le milieu marin n'Ã©chappe pas Ã  la contamination par les PFAS


Un rÃ©cent rapport de l'Inspection gÃ©nÃ©rale de l'environnement et du dÃ©veloppement durable (IGEDD) fait un bilan de la
contamination dans les eaux de surface et souterraines, mais aussi dans l'air et le sol. Le milieu marin, bien qu'il soit
l'ultime rÃ©ceptacle des contaminations terrestres, n'est pas abordÃ©. La question mÃ©rite donc d'Ãªtre posÃ©e : l'ocÃ©an et les
organismes marins sont-ils contaminÃ©s par les PFAS ? Les donnÃ©es acquises par l'IFREMER (Institut franÃ§ais de
recherche pour l'exploitation de la mer) permettent de commencer Ã  rÃ©pondre Ã  ces questions.


Wilfried Sanchez, Ã©cotoxicologue, directeur scientifique adjoint ; Yann Aminot, biogÃ©ochimiste des contaminants
organiquesÂ - IFREMER


The Conversation
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Stations d'Ã©puration : Sur les traces du gaz hilarant, nÃ©faste pour le climat


Le gaz hilarant est un gaz Ã  effet de serre majeur et contribue Ã©galement Ã  la destruction de la couche d'ozone. Il est
notamment libÃ©rÃ© dans les stations d'Ã©puration. Une Ã©tude se penche dÃ©sormais le rÃ´le que joue dans ce contexte le
traitement des eaux putrides, qui est va Ãªtre amenÃ© Ã  augmenter au cours des prochaines annÃ©es.


Le gaz hilarant est le troisiÃ¨me principal gaz Ã  effet de serre aprÃ¨s le dioxyde de carbone et le mÃ©thane. Actuellement, il
s'agit aussi du premier destructeur de la couche d'ozone. Pendant longtemps, le rÃ´le des stations d'Ã©puration dans les
Ã©missions de gaz hilarant a Ã©tÃ© fortement sous-estimÃ©. Des chercheuses et chercheurs de l'EAWAG ont rÃ©cemment pu
montrer que prÃ¨s d'un cinquiÃ¨me des Ã©missions de gaz hilarant en Suisse provient des stations d'Ã©puration. Celui-ci
peut Ãªtre libÃ©rÃ© lors de l'Ã©tape de traitement biologique, du traitement des eaux putrides ou encore de l'incinÃ©ration des
boues d'Ã©puration. Une Ã©quipe de spÃ©cialistes de l'Office des dÃ©chets, de l'eau, de l'Ã©nergie et de l'air (AWEL) du canton
de Zurich, en collaboration avec Adriano Joss, responsable de groupe du dÃ©partement Technologie des procÃ©dÃ©s Ã 
l'Institut de recherche sur l'eau EAWAG, a observÃ© de plus prÃ¨s les Ã©missions qu'entraÃ®ne le traitement des eaux
putrides. Les rÃ©sultats de cette Ã©tude ont Ã©tÃ© publiÃ©s dans la revue scientifiqueÂ Aqua & Gas.


Adriano Joss et l'entreprise Infraconcept ont menÃ© une autre Ã©tude pour dÃ©terminer la technique qui conviendrait le
mieux au traitement des effluents gazeux.


EAWAG
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Risque d'inondations : L'intelligence pour mieux s'adapter ?


Un livre blanc du groupe d'assurance CovÃ©a (MAAF, MMA et GMF) estime, sur la base des scÃ©narios d'Ã©volution du
climat du GIEC, que les inondations constitueront le principal risque naturel en France entre 2020 et 2050. Le rapport
prÃ©voit une augmentation de l'ordre de 110 % des pertes liÃ©es aux inondations de plaine (dites lentes) et de 130 % pour
les inondations de crues Ã©clairs par rapport Ã  la pÃ©riode de rÃ©fÃ©rence (2008-2018).


L'adaptation de nos infrastructures et constructions Ã  ce niveau inÃ©dit de risque s'impose. Mais compte tenu de l'ampleur
du chantier, il faut du temps et des investissements massifs dans un contexte budgÃ©taire trÃ¨s tendu. Dans ces
conditions, les innovations, notamment en matiÃ¨re de technologie intelligente (ville intelligente, rÃ©seaux d'eau et
d'Ã©nergie intelligents, bÃ¢timents intelligents) offrent une excellente opportunitÃ©, cette technologie Ã©tant dÃ©sormais mature
et pouvant Ãªtre mise en place dans des dÃ©lais courts, Ã  un coÃ»t raisonnable. Une Ã©quipe de Lille a testÃ© cette
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technologie sur un dÃ©monstrateur Ã  grande Ã©chelle au niveau de la citÃ© scientifique de l'universitÃ©. Pour cette
expÃ©rimentation, elle a Ã©quipÃ© le rÃ©seau d'eau pluviale de capteurs mesurant la hauteur d'eau dans les secteurs critiques
et dans le bassin d'orage, le dÃ©bit d'eau dans les canalisations, la turbiditÃ© et la pluviomÃ©trie. L'analyse des donnÃ©es
collectÃ©es a permis de bien comprendre la relation entre l'intensitÃ© de pluie et hauteur d'eau dans les regards et le
bassin, d'identifier les zones potentielles de stockage d'eau pendant l'orage, de dÃ©terminer la variation de la qualitÃ© d'eau
pendant l'orage pour proposer un dispositif intelligent qui permet d'attÃ©nuer le risque d'inondation. La technologie
intelligente a aussi Ã©tÃ© testÃ©e sur un secteur du rÃ©seau d'assainissement unitaire de la ville de Casablanca au Maroc
avec l'objectif de rÃ©duire le dÃ©bordement des rÃ©seaux et d'optimiser les opÃ©rations de traitement de l'eau. Le test a
montrÃ© que le dÃ©bordement peut Ãªtre diminuÃ© par une instrumentation intelligente favorisant un contrÃ´le optimal des
vannes du rÃ©seau d'assainissement.


Shahrour Isam, professeur, spÃ©cialiste de la ville intelligente, responsable du Mastere Creacity, UniversitÃ© de Lille -Â The
Conversation
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INNOVATION


Utiliser les dÃ©chets plastiques pour rendre l'eau aux nappes


3 millions de tonnes de deÌ•chets plastiques multicomposants ne sont pas recycleÌ•s chaque anneÌ•e en France, et finissent
enfouis ou incineÌ•reÌ•s, rejetant eÌ•normeÌ•ment de CO2 dans l'atmospheÌ€re. Par ailleurs, l'artificialisation des sols progresse aÌ€
grands pas. L'ADEME rappelle ainsi que toutes les heures, ce sont 11 hectares de sol naturel qui disparaissent en
Europe au profit de l'urbanisation et de l'industrialisation des espaces. Face aÌ€ ces constats, deux experts du BTP
sensibles aÌ€ la cause environnementale, Pierre Quinonero et SeÌ•bastien Molas, ont fondeÌ• en 2020 aÌ€ Belfort la socieÌ•teÌ•
Purple Alternative Surface. ApreÌ€s deux ans de R&D, ils ont deÌ•veloppeÌ• un proceÌ•deÌ• qui permet de transformer les deÌ•chets
plastiques et composites pour en faire des dalles de reveÌ‚tement routier : des dalles permeÌ•ables, qui laissent s'infiltrer
l'eau et luttent contre l'artificialisation des sols. ComposeÌ•es de deÌ•chets plastiques auparavant non recyclables, robustes,
ces dalles sont faciles aÌ€ mettre en œuvre et disposent d'une dureÌ•e de vie estimeÌ•e aÌ€ 50 ans. EllesÂ sont notamment ideÌ•ales
pour l'installation d'espaces de parking et de voies de circulation, et sont compatibles avec la reÌ•glementation mise en
place par la loi ZAN (ZeÌ•ro Artificialisation Nette), qui contraint les collectiviteÌ•s franÃ§aises aÌ€ reÌ•duire de 50 % le rythme
d'artificialisation et de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers d'ici 2030 par rapport aÌ€ la
consommation mesureÌ•e entre 2011 et 2020. Autre avantage de la solution : elle permet d'Ã©viter l'incineÌ•ration des
deÌ•chets ; ainsi, trois places de parkings reÌ•aliseÌ•es avec ces dalles permettent d'eÌ•conomiser 3,35 tonnes de CO2 rejeteÌ•es
dans l'atmospheÌ€re.


En 2022, Purple Alternative Surface preÌ•sentait la premieÌ€re geÌ•neÌ•ration de dalle permeÌ•able, une dalle hexagonale : Purple
Solo. L'entreprise en a poseÌ• plus de 5 000 m2, au beÌ•neÌ•fice de structures publiques et d'entreprises priveÌ•es partout en
France. Pour 2023, l'entreprise a pour objectif d'en poser 30 000 m2, ce qui correspond aÌ€ 1 000 tonnes de dÃ©chets
plastiques. En avril 2023, la startup a preÌ•senteÌ• sa nouvelle innovation, la dalle Pav : une dalle toujours permeÌ•able, et
toujours composeÌ•e de deÌ•chets plastiques. Cette nouvelle dalle en forme de damier permet d'inclure des paveÌ•s ou du sol
naturel au cœur de la dalle.


L'eÌ•quipe de Purple Alternative Surface est en pleine croissance. Depuis sa creÌ•ation en 2020, 15 personnes ont rejoint
les deux fondateurs qui espÃ¨rent compter plus d'une vingtaine de collaborateurs aÌ€ horizon 2025. La prochaine Ã©tape
pour la startup est de lever des fonds afin d'industrialiser davantage les process de fabrication et de valorisation des
dÃ©chets. L'entreprise souhaite dÃ©ployer des mini-unitÃ©s de production sur tout le territoire, afin de limiter l'impact
environnemental liÃ© au transport. L'objectif est de rÃ©duire les distances entre les lieux de rÃ©cupÃ©ration des dÃ©chets
plastiques, les unitÃ©s de production des dalles permÃ©ables et les chantiers d'installation de ces dalles. Au-delÃ  du
territoire franÃ§ais, un dÃ©ploiement Ã  l'international est envisagÃ© pour la solution dÃ©veloppÃ©e par Purple Alternative
Surface. Ainsi, la ThaÃ¯lande, le Vietnam, Maurice, le Canada et plusieurs pays d'Afrique sont prÃªts Ã  accueillir des
minifactories Purple sur leur territoire.Â 


Purple Alternative Surface
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PUBLICATION


PhÃ©nomÃ¨nes torrentiels et ouvrages de protection : De nouvelles approches pour l'Ã©tude des interactions


En montagne, les fortes pluies gÃ©nÃ¨rent des crues torrentielles charriant de grandes quantitÃ©s de sÃ©diments et de bois,
voire mÃªme des laves torrentielles, Ã©coulements trÃ¨s destructeurs d'un mÃ©lange de boue, de graviers, de bois et de
blocs rocheux. Les Ã©quipes de l'INRAE de l'IGE (Institut de gÃ©oscience de l'environnement) Ã  Grenoble dÃ©veloppent des
approches visant Ã  amÃ©liorer la conception et la maintenance des ouvrages de protection contre ces phÃ©nomÃ¨nes. Deux
contributions ont notamment Ã©tÃ© mises en avant dans leÂ Journal of Geophysical ResearchÂ et leÂ Journal of Hydraulic
Engineering.


LiensÂ -Â INRAE
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INITIATIVES


L'UNESCO approuve 8 nouveaux sites de dÃ©monstration en Ã©cohydrologie


L'UNESCO a approuvÃ© huit nouveaux sites de dÃ©monstration en Ã©cohydrologie au BrÃ©sil, au Chili, en Italie, au Pakistan,
en Pologne, en Sierra Leone, en Tunisie et au Royaume-Uni. Avec ces nouveaux sites, le rÃ©seau mondial de sites de
dÃ©monstration en Ã©cohydrologie de l'UNESCO compte dÃ©sormais 37 sites dans 26 pays. Cette dÃ©cision fait suite Ã  un
appel Ã  candidatures lancÃ© par le Programme hydrologique intergouvernemental de l'UNESCO dÃ©but 2022.


L'Ã©cohydrologie s'appuie sur la comprÃ©hension des relations entre les processus hydrologiques et biologiques Ã 
diffÃ©rentes Ã©chelles pour amÃ©liorer la sÃ©curitÃ© de l'eau, renforcer la biodiversitÃ© et multiplier les possibilitÃ©s de
dÃ©veloppement durable en rÃ©duisant les menaces Ã©cologiques et en optimisant l'harmonie des processus des bassins
versants. Le concept vise Ã  faire progresser l'intÃ©gration de la recherche sociale, Ã©cologique et hydrologique, et Ã  produire
des rÃ©sultats qui permettent d'Ã©laborer des politiques et des pratiques efficaces pour la gestion intÃ©grÃ©e des ressources
en eau. Le programme hydrologique intergouvernemental soutient les initiatives de recherche, de mise en rÃ©seau et de
renforcement des capacitÃ©s visant Ã  amÃ©liorer la comprÃ©hension des liens entre les processus Ã©cohydrologiques Ã 
l'Ã©chelle des bassins versants.


Les 8 nouveaux sites






Â 
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Retour des semences d'espÃ¨ces cultivÃ©es envoyÃ©es dans l'espace


L'expÃ©rience conduite par l'AIEA et la FAO a pour but de mettre au point des cultures rÃ©silientes pouvant contribuer Ã 
produire des aliments en quantitÃ© suffisante en temps de crise climatique.


Les plantes Ã©voluent naturellement pour pousser dans leur environnement, mais les cultures peinent Ã  suivre le rythme
actuel du changement climatique. Tandis que la planÃ¨te se rÃ©chauffe et la population mondiale augmente, les
agriculteurs du monde entier ont des difficultÃ©s Ã  satisfaire la demande alimentaire. Pour les aider et amÃ©liorer la sÃ©curitÃ©
alimentaire mondiale, l'Agence internationale de l'Ã©nergie atomique (AIEA) et l'Organisation des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO),â€¯par l'intermÃ©diaire du Centre mixte FAO/AIEA (Techniques nuclÃ©aires dans
l'alimentation et l'agriculture),â€¯ont envoyÃ© des semences dans l'espace pour dÃ©terminer si le rayonnement cosmique
pouvait accÃ©lÃ©rer l'adaptation gÃ©nÃ©tique naturelle de cultures dont nous avons grand besoin. Ces semences Ã©tant de
retour sur Terre aprÃ¨s un sÃ©jour de cinq mois dans l'espace, les scientifiques vont entamer l'analyse des rÃ©sultats.Â 


FAO






Â 
















CONCOURS


Prix Zayed pour le dÃ©veloppement durable


Le Prix Zayed pour le dÃ©veloppement durable lance une nouvelle catÃ©gorie pour encourager les solutions en faveur du
climat et la protection de l'environnement. Cette nouvelle catÃ©gorie vise Ã  distinguer et Ã  promouvoir des solutions
innovantes pour lutter contre le changement climatique et prÃ©server les ressources naturelles de la planÃ¨te.


CrÃ©Ã© en 2008, Le Zayed Sustainability Prize rÃ©compense les organisations et les lycÃ©es ayant fait preuve d'impact,
d'innovation et d'inspiration dans les catÃ©gories de la santÃ©, de l'alimentation, de l'Ã©nergie, de l'eau, des lycÃ©es mondiaux
et maintenant Action pour le Climat. Issus du monde entier, les gagnants se partagent une dotation de 3,6 millions de
dollars. Le Prix rÃ©compense Ã  hauteur de 600 000 USD chaque laurÃ©at dans chaque catÃ©gorie. La nouvelle catÃ©gorie
"Action pour le Climat" Ã©largira davantage la portÃ©e et l'impact du prix en rÃ©compensant les solutions qui protÃ¨gent et
amÃ©liorent l'environnement naturel, tout en relevant le dÃ©fi urgent du changement climatique.


Lors de l'Ã©dition 2023, l'entreprise franÃ§aise Å¸nsect, qui produit des protÃ©ines et engrais naturels d'insectes, a Ã©tÃ©
dÃ©signÃ©e laurÃ©ate de la catÃ©gorie "Alimentation". L'entreprise a donc remportÃ© la somme de 600 000 USD, ce qui lui a
permis de poursuivre son dÃ©veloppement.


DÃ©pÃ´t des candidatures - 23 mai 2023


Prix Zayed pour le dÃ©veloppement durable
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Le Parlement europÃ©en adopte une nouvelle lÃ©gislation pour lutter contre la dÃ©forestation


Afin de lutter contre le changement climatique et la perte de biodiversitÃ©, les entreprises devront s'assurer que les
marchandises vendues dans l'UE ne causent pas de dÃ©forestation. MÃªme si aucun pays ou produit ne sera interdit, les
entreprises ne seront autorisÃ©es Ã  vendre leurs produits dans l'UE que si les fournisseurs publient une dÃ©claration
confirmant qu'ils ne proviennent pas terres dÃ©boisÃ©es et n'ont pas causÃ© la dÃ©gradation des forÃªts - y compris des forÃªts
primaires qui sont irremplaÃ§ables - aprÃ¨s le 31 dÃ©cembre 2020. Comme l'a demandÃ© le Parlement, les entreprises
devront Ã©galement vÃ©rifier que ces produits respectent la lÃ©gislation du pays de production, y compris les droits humains
et les droits des populations autochtones. Les produits concernÃ©s par la nouvelle lÃ©gislation sont : le bÃ©tail, le cacao, le
cafÃ©, l'huile de palme, le soja et le bois, ainsi que les produits qui en contiennent ou qui ont Ã©tÃ© nourris ou fabriquÃ©s Ã 
partir de ces marchandises (comme le cuir, le chocolat et les meubles), tel qu'Ã©noncÃ© dans la proposition initiale de la
Commission. Au cours des nÃ©gociations, les dÃ©putÃ©s sont parvenus Ã  ajouter Ã  cette liste le caoutchouc, le charbon, les
produits en papier imprimÃ© et un certain nombre de dÃ©rivÃ©s de l'huile de palme. Le Parlement a Ã©galement obtenu une
dÃ©finition plus vaste de la dÃ©gradation des forÃªts pour qu'elle inclue la conversion des forÃªts primaires ou des forÃªts en
cours de rÃ©gÃ©nÃ©ration naturelle en des forÃªts de plantation.


La Commission classera les pays ou certaines parties de pays comme prÃ©sentant un risque faible ou Ã©levÃ© sur la base
d'une Ã©valuation objective et transparente, dans les 18 mois aprÃ¨s l'entrÃ©e en vigueur de la lÃ©gislation. Les produits
provenant de pays Ã  risque faible seront soumis Ã  une procÃ©dure simplifiÃ©e. Les fournisseurs seront contrÃ´lÃ©s en fonction
du niveau de risque du pays : Ã  hauteur de 9 % pour les pays Ã  risque Ã©levÃ©, de 3 % pour ceux Ã  risque standard et de 1
% pour ceux Ã  risque faible. Les autoritÃ©s compÃ©tentes de l'UE auront accÃ¨s aux informations pertinentes fournies par
les entreprises, telles que les coordonnÃ©es de gÃ©olocalisation. Elles effectueront des contrÃ´les grÃ¢ce Ã  des outils de
surveillance satellite et des analyses ADN afin de vÃ©rifier d'oÃ¹ proviennent les produits. Les sanctions en cas de non-
respect devront Ãªtre proportionnÃ©es et dissuasives. L'amende maximale doit reprÃ©senter au moins 4 % du chiffre
d'affaires annuel total dans l'UE du fournisseur ou de l'opÃ©rateur dÃ©faillant.


L'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), estime que 420 millions d'hectares de forÃªts -
une superficie plus grande que celle de l'UE - ont Ã©tÃ© convertis Ã  des fins agricoles entre 1990 et 2020. La consommation
de l'UE reprÃ©sente environ 10 % de la dÃ©forestation mondiale. L'huile de palme et le soja sont responsables de plus des
deux tiers des pertes.


Parlement europÃ©en -Â ENVI Committee






Â 






Natura 2000 : Le rÃ©seau europÃ©en cÃ©lÃ¨bre ses 30 ans


Le rÃ©seau fÃªtera ses 30 ans le 21 mai. Ã€ travers lui, l'Union europÃ©enne s'est dotÃ©e du plus grand rÃ©seau d'espaces
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naturels protÃ©gÃ©s du monde Ã  l'Ã©chelle d'un continent. BasÃ© sur la concertation locale et la conciliation entre la
prÃ©servation de la biodiversitÃ© et les activitÃ©s humaines, Natura 2000 a permis de protÃ©ger une large partie du territoire et
a des effets positifs sur l'Ã©tat de conservation de nombreux habitats et espÃ¨ces. Ce 21 mai 2022 marquera Ã©galement
l'anniversaire des 30 ans du programme LIFE, instrument financier de la Commission europÃ©enne dÃ©diÃ© au soutien de
projets innovants, privÃ©s ou publics, dans les domaines de l'environnement et du climat. Pour la pÃ©riode 2021-2027 le
programme est dotÃ© d'un budget de 5,4 milliards d'euros Ã  l'Ã©chelle europÃ©enne, rÃ©parti en quatre sous-programmes :
nature et biodiversitÃ©, Ã©conomie circulaire et qualitÃ© de vie, attÃ©nuation du changement climatique et adaptation,
transition vers l'Ã©nergie propre.


Ã‰cologie France
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BELGIQUE


Aquafin obtient un nouveau prÃªt de la BEI pour Ã©tendre le traitement des eaux usÃ©es en Flandre


La Banque europÃ©enne d'investissement (BEI) et l'entreprise de traitement des eaux Aquafin ont signÃ© un contrat de
financement d'un montant de 200 millions d'euros. Il s'agit du douziÃ¨me accord de prÃªt entre les deux parties depuis le
dÃ©but de leur collaboration en 1994. Depuis lors, la BEI a mis plus de 2 milliards d'euros de financements Ã  disposition
pour l'expansion et l'amÃ©lioration de l'Ã©puration des eaux rÃ©siduaires en Flandre. GrÃ¢ce Ã  ce concours, Aquafin mÃ¨nera
150 projets d'optimisation de la lutte contre les changements climatiques, tant d'un point de vue de l'attÃ©nuation (la
rÃ©duction des effets du rÃ©chauffement) que de l'adaptation (l'adaptation des infrastructures aux consÃ©quences d'un
climat dÃ©jÃ  modifiÃ©). Ainsi, par exemple, 41 projets, reprÃ©sentant un investissement de 81,7 millions d'euros, porteront sur
la sÃ©paration des eaux pluviales pour faire face aux consÃ©quences de l'augmentation des fortes averses et des pÃ©riodes
de sÃ©cheresse prolongÃ©es. En outre, une grande partie du financement sera consacrÃ©e Ã  des projets favorisant les
Ã©conomies d'Ã©nergie et l'installation de centrales photovoltaÃ¯ques pour l'approvisionnement Ã©nergÃ©tique.


En Flandre, le pourcentage de l'ensemble des eaux usÃ©es traitÃ©es est passÃ© de seulement 26 % au dÃ©but des annÃ©es
90 Ã  86 % en 2022. Au fil des ans, la Banque a soutenu la construction de 311 stations d'Ã©puration des eaux usÃ©es et de
113 stations de pompage, ainsi que la mise en place de 1 565 canalisations d'une longueur totale de plus de 10 000
kilomÃ¨tres. Plus de 130 projets prÃ©voyaient en outre la sÃ©paration des eaux de pluie et des eaux usÃ©es.


BEI
















FRANCE


PFAS : Fin de la consultation publique


Une consultation publique s'est tenue du 12 avril au 2 mai, relative Ã  un projet d'arrÃªtÃ© ministÃ©riel permettant d'identifier
les sites industriels potentiellement Ã©metteurs de substances per- et polyfluoroalkylÃ©es - les PFAS, dans le public
dÃ©signÃ©s sous le vocable "polluants Ã©ternels" - dans les rejets aqueux de certaines installations classÃ©es pour la
protection de l'environnement soumises Ã  autorisation. 16 contributions ont Ã©tÃ© recueillies dont celle de l'ONG
GÃ©nÃ©rations Futures, trÃ¨s prÃ©sente dans le dÃ©bat. Enthousiaste Ã  l'ouverture de ce dernier, l'ONG est aujourd'hui sur la
rÃ©serve.


Les substances per- ou polyfluoroalkylÃ©es prÃ©sentent de nombreuses propriÃ©tÃ©s : antiadhÃ©sives, impermÃ©abilisantes,
rÃ©sistantes aux fortes chaleurs. Ces atouts ont encouragÃ© leur fabrication puis leur utilisation par de multiples secteurs
industriels : le traitement de textiles, la production d'emballages alimentaires, la conception de produits en tÃ©flon ou
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encore la fabrication d'agents d'extinction d'incendie. Ils sont aujourd'hui largement rÃ©pandus et leur forte persistance
dans l'environnement reprÃ©sente un enjeu de santÃ© publique. La rÃ©glementation franÃ§aise actuelle n'encadre pas la
production, l'utilisation et le rejet de l'ensemble des PFAS au sein des installations classÃ©es. Dans ce contexte, le
gouvernement a rendu public en janvier dernier un plan d'action pour rÃ©duire les risques liÃ©s aux PFAS et amÃ©liorer la
connaissance de l'exposition des citoyens Ã  ces substances. Le projet de texte s'inscrit dans l'axe 4 de ce plan, qui
prÃ©voit notamment de rÃ©duire les Ã©missions des industriels concernÃ©s de faÃ§on significative. Ses objectifs sont d'Ã©tablir
un premier Ã©tat des lieux de la prÃ©sence des PFAS Ã  l'Ã©chelle nationale au sein des rejets aqueux de plusieurs secteurs
d'activitÃ©, et d'instruire des campagnes d'analyses ayant pour but d'identifier tous les rejets aqueux de PFAS et les
secteurs d'activitÃ©s fortement Ã©metteurs de ces substances.


Dans sa contribution, GÃ©nÃ©rations Futures a soulignÃ© que cette campagne d'analyses, pour Ãªtre efficace et pertinente,
devrait : Ãªtre Ã©largie Ã  toutes les installations ICPE (installations classÃ©es pour la protection de l'environnement) ;
rechercher plus de substances ; utiliser des mÃ©thodes d'analyse beaucoup plus sensibles et avec des limites de
quantification bien plus basses que celles proposÃ©es ; assurer une transparence dans la transmission des donnÃ©es de la
part des industriels. Outre ces faiblesses, elle regrette la suppression de l'article 5 visant la surveillance pÃ©renne des
rejets aqueux par les installations identifiÃ©es comme Ã©tant Ã©mettrices de PFAS (retrait qui a Ã©tÃ© saluÃ© par la fÃ©dÃ©ration
France Chimie).


Le projet de texte final sera soumis au Conseil supÃ©rieur de la prÃ©vention des risques technologiques du 16 mai 2023.
Cette affaire est cependant loin d'Ãªtre bouclÃ©e puisqu'une consultation publique est toujours en cours, au niveau
europÃ©en cette fois, au sujet du projet de restriction des PFSA proposÃ© par 5 Ã‰tats membres.


La consultation et les contributions -Â France Gouvernement






Â 






Fonds vert : Annonce des premiers bÃ©nÃ©ficiaires


Ã‰lisabeth Borne, PremiÃ¨re ministre, et Christophe BÃ©chu, ministre de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des
territoires, ont reÃ§u les premiers bÃ©nÃ©ficiaires du Fonds vert, le 3 avril 2023. L'occasion de dresser un premier bilan du
dÃ©ploiement du Fonds vert dans les territoires et de dÃ©couvrir les premiers projets financÃ©s. DotÃ© de 2 milliards d'euros
de crÃ©dits dÃ©concentrÃ©s aux prÃ©fets, le Fonds vert est destinÃ© Ã  financer des projets prÃ©sentÃ©s par les collectivitÃ©s
territoriales et leurs partenaires publics ou privÃ©s dans trois domaines : performance environnementale, adaptation du
territoire au changement climatique et amÃ©lioration du cadre de vie. Deux mois aprÃ¨s l'ouverture des formulaires, le
Fonds vert suscite une large adhÃ©sion, notamment de la part des dÃ©partements et des communes. Au 27 mars 2023, 5
948 dossiers ont Ã©tÃ© dÃ©posÃ©s pour un montant d'aide demandÃ© de 2 160 millions d'euros. Les premiers dossiers sont
majoritairement des projets de rÃ©novation de bÃ¢timent, d'Ã©clairage public et de renaturation des villes.


France Ã‰cologie
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Alerte sur un nouvel "Ã©mergent", nom de code : R471811


L'Agence nationale de sÃ©curitÃ© sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) a publiÃ© le 6 avril les
donnÃ©es de la derniÃ¨re campagne de son laboratoire d'hydrologie de Nancy ayant permis de collecter plus de 136 000
rÃ©sultats. Les prÃ©lÃ¨vements d'eaux brutes et traitÃ©es ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©s sur tout le territoire franÃ§ais, y compris dans les
territoires d'outremer. L'objectif Ã©tait d'analyser des points de captage d'eau reprÃ©sentant environ 20 % de l'eau
distribuÃ©e.


Les prÃ©lÃ¨vements ont englobÃ© 157 pesticides et mÃ©tabolites de pesticides, c'est-Ã -dire des composants issus de la
dÃ©gradation des produits phytopharmaceutiques. 89 d'entre eux ont Ã©tÃ© dÃ©tectÃ©s au moins une fois dans les eaux brutes
et 77 fois dans les eaux traitÃ©es. Parmi les 7 composÃ©s "Ã©mergents" ayant conduit Ã  des dÃ©passements de la limite de
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qualitÃ© de 0,1 Âµg/litre, un cas en particulier se dÃ©gage : le mÃ©tabolite du chlorothalonil R471811. Il a retenu l'attention des
scientifiques sur deux points : d'une part, parce qu'il s'agit du mÃ©tabolite de pesticide le plus frÃ©quemment retrouvÃ©
(prÃ©sent dans plus d'un prÃ©lÃ¨vement sur deux) ; d'autre part, parce qu'il conduit Ã  des dÃ©passements de la limite de
qualitÃ© dans plus d'un prÃ©lÃ¨vement sur trois. ConsidÃ©rÃ© par prÃ©caution (en l'occurrence par "manque de donnÃ©es")
comme mÃ©tabolite "pertinent" en 2021, ce mÃ©tabolite du chlorothalonil s'est vu appliquÃ© la limite de qualitÃ© de 0,1 Âµg/litre.
Il a Ã©tÃ© inclus dans la campagne de prÃ©lÃ¨vements suite Ã  la publication, en 2019, de donnÃ©es suisses indiquant qu'il Ã©tait
trÃ¨s frÃ©quemment retrouvÃ© dans les eaux de consommation et jusque dans certaines eaux embouteillÃ©es. Le R471811
est issu de la dÃ©gradation dans l'environnement du chlorothalonil, un fongicide interdit en France depuis 2020. RÃ©gis
Taisne, chef du dÃ©partement cycle de l'eau Ã  la FÃ©dÃ©ration nationale des collectivitÃ©s concÃ©dantes et rÃ©gies (FNCCR) a
confiÃ© au quotidienÂ Le MondeÂ :Â "Toutes les remontÃ©es que nous avons de nos adhÃ©rents indiquent que dans la grande
majoritÃ© des cas, quand on cherche cette molÃ©cule, on la trouve, et souvent Ã  des taux supÃ©rieurs au seuil de
qualitÃ©."Â Mais ce qui inquiÃ¨te au plus haut point, c'est que les technologies Ã  mettre en œuvre pour lutter contre le
mÃ©tabolite - charbons actifs, nanofiltration et/ou osmose inverse - sont particuliÃ¨rement coÃ»teuses et Ã©nergivores.


L'ANSES pointe Ã©galement la prÃ©sence d'un autre mÃ©tabolite de pesticide, le mÃ©tolachlore ESA, dans plus de la moitiÃ©
des Ã©chantillons prÃ©levÃ©s. Il s'agit d'un rÃ©sidu du S-mÃ©tolachlore, une substance active herbicide de la famille des
chloracÃ©tamides, qui entre dans la composition de diffÃ©rents herbicides. Avec 1 946 tonnes Ã©coulÃ©es chaque annÃ©e, le S-
mÃ©tolachlore est l'une des substances actives herbicides les plus utilisÃ©es en France. L'agence de sÃ©curitÃ© sanitaire,
mandatÃ©e pour Ã©valuer et autoriser ou non les pesticides, avait d'ailleurs engagÃ© une procÃ©dure de retrait de cet
herbicide trÃ¨s utilisÃ© sur le maÃ¯s, le soja et le tournesol, rappelle FranceInfo. Mais le ministre de l'Agriculture, Marc
Fesneau, lui a demandÃ© de faire marche arriÃ¨re, au nom de la "souverainetÃ© alimentaire".


ANSES






Eau potable en France : ce qu'il faut retenir du rapport de l'ANSES, qui rÃ©vÃ¨le une vaste contamination aux rÃ©sidus de
pesticidesÂ -Â FranceInfo


L'article donne plusieurs liens vers des rapports antÃ©rieurs.


L'eau potable en France contaminÃ©e Ã  vaste Ã©chelle par les mÃ©tabolites du chlorothalonil, un pesticide interdit depuis
2019


StÃ©phane Foucart -Â Le MondeÂ Â (accÃ¨s rÃ©servÃ© aux abonnÃ©s)
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Ouessant : Restauration expÃ©rimentale d'une dÃ©charge littorale


De janvier 2022 Ã  mars 2023, le Parc naturel marin d'Iroise a menÃ© Ã  bien un projet d'Ã©vacuation des dÃ©chets d'une
dÃ©charge sauvage qui menaÃ§ait de se dÃ©verser dans la mer d'Iroise.


Durant plus de 70 ans, le site de Bouge Pep situÃ© sur l'Ã®le d'Ouessant a Ã©tÃ© utilisÃ© comme une dÃ©charge. Des vÃ©hicules,
des engins de pÃªche usagÃ©s, des dÃ©chets issus du BTP, du matÃ©riel Ã©lectromÃ©nager et d'autres dÃ©tritus Ã©taient jetÃ©s
dans ce gouffre puis emportÃ©s au grÃ© des marÃ©es et des tempÃªtes. Au fil du temps, les parois du gouffre se sont mises Ã 
glisser vers la mer, risquant le dÃ©versement potentiel de 8 000 m3 de dÃ©chets et de gravats dans le milieu marin. Face Ã 
cet enjeu, le Parc naturel marin d'Iroise, avec le soutien de la mairie d'Ouessant, a dÃ©cidÃ© d'intervenir afin de retirer les
dÃ©chets du gouffre et stopper leur dissÃ©mination en mer. Ce projet posait de nombreux dÃ©fis comme l'instabilitÃ© des sols,
la difficultÃ© d'accÃ¨s du site et de l'acheminement des dÃ©chets, la nÃ©cessitÃ© de ne pas perturber la faune sauvage ou
encore les contraintes mÃ©tÃ©orologiques. AprÃ¨s une phase prÃ©paratoire qui a permis de caractÃ©riser les dÃ©chets ainsi
que d'Ã©tudier la gÃ©ologie du site, les opÃ©rations de restauration ont dÃ©butÃ© en janvier 2022. Au total, 15 200 heures de
travaux ont Ã©tÃ© nÃ©cessaires pour retirer plus de 1 136 tonnes de dÃ©chets. Ce volume considÃ©rable comprenait : 2,5
tonnes de dÃ©chets amiantÃ©s, 18 tonnes de plastiques, 1 116 tonnes de dÃ©chets mÃ©talliques. Une fois retirÃ©s, ces dÃ©chets
ont ensuite Ã©tÃ© triÃ©s et rapatriÃ©s vers le continent afin d'Ãªtre pris en charge et revalorisÃ©s au maximum. Aujourd'hui, la
renaturation du site est en cours, pour favoriser la recolonisation du milieu par les espÃ¨ces ayant subi les perturbations
Ã©cologiques est en cours.
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Ã€ l'Ã©chelle nationale, cette expÃ©rimentation a pour finalitÃ© d'Ãªtre partagÃ©e avec tous les gestionnaires confrontÃ©s Ã  la
problÃ©matique des dÃ©charges littorales, en particulier dans les espaces insulaires, dans un contexte global de montÃ©e du
niveau de la mer.


Ce projet de restauration, dont le coÃ»t s'Ã©levait Ã  2 200 000 euros, a Ã©tÃ© menÃ© avec le soutien financier de l'Union
europÃ©enne, NextGenerationEU, et de France Relance.


Photo Le Voyage des Koumoul
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PUBLICATIONS


Retour d'expÃ©rience sur la gestion de l'eau lors de la sÃ©cheresse 2022


Un rapport interministÃ©riel du Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER), de
l'Inspection gÃ©nÃ©rale de l'environnement et du dÃ©veloppement durable (IGEDD) et de l'Inspection gÃ©nÃ©rale de
l'administration (IGA) met en Ã©vidence les marges de progrÃ¨s possibles afin d'amÃ©liorer la gestion des crises liÃ©e Ã  la
sÃ©cheresse en termes de coordination et de rÃ©activitÃ© des services de l'Ã‰tat. Il Ã©met des recommandations pour amÃ©liorer
la gouvernance et l'anticipation. Il dresse Ã©galement de maniÃ¨re inÃ©dite un Ã©tat des lieux des communes ayant subi des
tensions, voire ayant Ã©tÃ© en rupture d'eau potable.


IGEDD
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La gestion quantitative de l'eau


Le Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) a Ã©laborÃ© une brochure sur la
gestion quantitative de l'eau, ou comment passer de l'abondance Ã  la sobriÃ©tÃ© afin de partager la pÃ©nurie.


CGAAER
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REPLAYS


Eau-Ã‰nergie : Pas l'un sans l'autre
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Le cycle de confÃ©rences du Cercle FranÃ§ais de l'Eau de ce printemps a successivement traitÃ© de l'Ã©nergie au service de
l'eau (les coÃ»ts Ã©nergÃ©tiques des services publics d'eau et d'assainissement) et de l'eau au service de l'Ã©nergie (les
grands enjeux liÃ©s Ã  l'eau de la production Ã©lectrique en France). Les replays sont en ligne.


Cercle FranÃ§ais de l'Eau
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INITIATIVES


Les citoyens revendiquent leur territoire idÃ©al


Ã€ Amiens, les citoyens se rÃ©jouissent de la fin de la publicitÃ© en ville, d'un plan ambitieux pour les pistes cyclables et de
100 % de bio dans les cantines - et ce d'ici 2026 ! Doublement de la frÃ©quence des bus, prolongation des horaires,
restauration scolaire Ã  90 % issue de circuits courts, aide Ã  l'installation pour les agriculteurs bio : les annonces de l'agglo
de Villefranche-sur-SaÃ´ne dans le Beaujolais font rÃªver. La Ville d'Auch annonce zÃ©ro artificialisation nette dÃ¨s 2023
avec l'ouverture d'une ferme agricole en rÃ©gie municipale, un moratoire sur les projets routiers et la reconversion du
projet de zone d'activitÃ©s de NarÃ©oux... Le samedi 1er avril, Ã  Amiens, Auch, Grenoble, Rennes, Rosny et Villefranche-
sur-SaÃ´ne, les groupes locaux d'Alternatiba se sont fait passer pour leurs municipalitÃ©s, en annonÃ§ant la rÃ©alisation de
mesures ambitieuses pour le climat et la justice sociale dans leurs communes. Cette action avait pour objectif de faire
rÃ©agir les Ã©lus locaux en leur demandant de mettre en place ces mesures dÃ¨s maintenant.


Fil Twitter des actions






Â 






La Fondation Terre Solidaire lance un nouveau cycle de confÃ©rences Jeunes et Climat


AprÃ¨s un premier rendez-vous le 13 mars sur le thÃ¨me "Existe-t-il une gÃ©nÃ©ration climat ?", trois autres confÃ©rences
sont programmÃ©es en mai (Engagement Ã©cologique : quelle voix pour les jeunes des quartiers populaires ?), en
septembre (Faut-il bifurquer pour s'engager vraiment pour le climat ?) et dÃ©cembre (Nouvelle gÃ©nÃ©ration artistique et
crise climatique : quelles perspectives pour de nouveaux rÃ©cits ?).


Fondation Terre Solidaire






Â 






EXPOSITION


Urgence climatiqueÂ 


Face au dÃ©rÃ¨glement climatique, l'humanitÃ© doit repenser son rapport au monde et engager des transformations
profondes et collectives, Ã  tous les Ã©chelons de nos sociÃ©tÃ©s, pour rÃ©pondre Ã  l'urgence de la catastrophe. Si le constat
est sombre, il est aussi un puissant gÃ©nÃ©rateur d'espoir, portÃ© par des actions mobilisatrices, des initiatives citoyennes et
de nouvelles faÃ§ons de concevoir le monde en matiÃ¨re d'innovations sociales, environnementales et
Ã©conomiques.Â Urgence climatique, la nouvelle exposition permanente de la CitÃ© des sciences et de l'industrie, offre une

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:13



vue d'ensemble des mÃ©canismes qui cherchent Ã  concilier dÃ©carbonation et adaptation de nos sociÃ©tÃ©s. Son
commissaire n'est autre que Jean Jouzel.


CitÃ© des sciences et de l'industrie






Â 






CONCOURS


L'Arbre de l'annÃ©e


Nous avons tous un arbre qui a comptÃ©, Ã  chacun d'entre nous de faire en sorte qu'il devienne "L'Arbre de l'annÃ©e"
grÃ¢ce au concours organisÃ© par la revueÂ Terre sauvageÂ et l'Office national des forÃªts.


12Ã¨me Ã©ditionÂ -Â jusqu'au 30 juin










Â 






LUTTES


Comment les SoulÃ¨vements de la Terre fÃ©dÃ¨rent une nouvelle Ã©cologie radicale et sociale


MalgrÃ© la menace de dissolution par le ministre de l'IntÃ©rieur, GÃ©rald Darmanin (qui n'a pour le moment pas donnÃ© suite),
et les attaques rÃ©currentes de la part de ses dÃ©tracteurs, le mouvement semble rester fÃ©dÃ©rateur et continue Ã  prendre de
l'ampleur.


Sophie Del Fa, professeur information et communication, UniversitÃ© catholique de Louvain -Â The Conversation






Â 






ADOUR-GARONNE


Les acteurs publics et agricoles signent un Pacte pour accÃ©lÃ©rer la transition agro-Ã©cologique


Le Pacte 2022-2027 constitue une dÃ©clinaison opÃ©rationnelle des objectifs du Varenne agricole de l'eau et de
l'adaptation au changement climatique. Il dÃ©finit les objectifs et le rÃ´le de chaque partenaire (Ã‰tat, RÃ©gions, agriculteurs,
recherche agronomique et coopÃ©ration) afin de travailler de concert, pour garantir un accÃ¨s Ã  une eau de qualitÃ© mais
aussi pour une production agricole Ã  la hauteur des enjeux actuels. Le Pacte retient 3 grands objectifs dont
laÂ "mobilisation volontariste d'un mix de solutions Ã  hauteur de 850 Mm3 pour restaurer les Ã©quilibres dans les bassins
versants et rÃ©duire ainsi le dÃ©ficit annoncÃ© Ã  1,2 milliard de m3 d'ici 2050 si rien n'est fait"Â ; 5 ambitions communes
dontÂ "soutenir une agriculture Ã©conomiquement performante, qui a rÃ©ussi la transition agro-Ã©cologique et est durable"Â ;
plus de 60 engagements et un suivi annuel. Une confÃ©rence des signataires, coordonnÃ©e par l'Agence de l'eau Adour-
Garonne, Ã©valuera et partagera, a minima une fois par an, l'avancement des engagements. Un comitÃ© des financeurs,
composÃ© de l'Ã‰tat, des RÃ©gions, et de l'Agence de l'eauÂ  est par ailleurs mis en place dans le cadre de l'Entente pour
l'eau du bassin Adour-Garonne afin de dÃ©finir les modalitÃ©s d'accompagnement des projets.
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Adour-Garonne
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ComitÃ© de bassin : Un accord sur les conditionnalitÃ©s du stockage de l'eau


Ã€ la suite du dÃ©bat nourri sur le stockage de l'eau, le prÃ©sident du ComitÃ© de bassin Adour-Garonne, Alain Rousset, a
proposÃ© et fait adopter lors de la sÃ©ance plÃ©niÃ¨re du 25 avril 2023, des rÃ¨gles de conditionnalitÃ© en cas de mise en
place de nouvelles retenues de substitutions dans le bassin. Ces rÃ¨gles reposent sur une gouvernance publique de la
mise en œuvre de ces projets, de transparence sur la destination des volumes, et sur l'engagement des agriculteurs
bÃ©nÃ©ficiaires de l'eau Ã  mettre en place des pratiques d'agro-Ã©cologie et Ã  prÃ©server la qualitÃ© de l'eau, et enfin Ã  veiller au
remplissage des retenues depuis les riviÃ¨res. Telles sont les principales mesures actÃ©es en ComitÃ© de bassin par 82
votes pour, 14 abstentions et 3 votes contre, aprÃ¨s 5 mois d'Ã©changes entre les collÃ¨ges du comitÃ© (collectivitÃ©s
territoriales, Ã‰tat, associations de protection de la nature et de consommateurs, acteurs Ã©conomiques).


Pierre-AndrÃ© Durand, prÃ©fet de la rÃ©gion Occitanie, prÃ©fet coordonnateur du bassin Adour-Garonne a fait un point de
situation hydrologique et rappelÃ© l'Ã©diction de l'arrÃªtÃ© d'orientation de bassin. Alors que la sÃ©cheresse hivernale succÃ¨de
Ã  la sÃ¨cheresse estivale et oÃ¹ le remplissage des retenues est infÃ©rieur de moitiÃ© par rapport Ã  l'annÃ©e 2022, Alain
Rousset a Ã©galement fait adopter une stratÃ©gie de sobriÃ©tÃ© de l'eau avec une rÃ©duction de 10 % des prÃ©lÃ¨vements pour
l'ensemble des usages.Â "La sobriÃ©tÃ© de 10% pour tous les usages dÃ¨s maintenant est un appel au civisme", souligne le
prÃ©sident du ComitÃ© de bassin. DÃ©sormais, chaque sous-bassin a pour responsabilitÃ© de dÃ©cliner cet objectif de sobriÃ©tÃ©
pour chaque usage de l'eau (industriel, agricole, domestique), dans le cadre de stratÃ©gies d'action en rÃ©ponse au
changement climatique. Le ComitÃ© de bassin a Ã©galement actÃ© la mise en œuvre d'un nouveau modÃ¨le de soutien des
dÃ©bits des riviÃ¨res en pÃ©riode de basses eaux, pour sÃ©curiser les usages de l'eau avec une prioritÃ© sur l'eau potable.
L'objectif est de doubler les volumes aujourd'hui mobilisÃ©s, comme un des leviers du mix de solutions face au
changement climatique.


ComitÃ© de bassin Adour-Garonne
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Sensibilisation des Ã©lus aux enjeux des eaux souterraines


Ã€ l'initiative de l'Agence de l'eau Adour-Garonne et de la commission territoriale "Nappes profondes" plus de 100 Ã©lus se
sont retrouvÃ©s Ã  Bordeaux Sciences Agro, Ã  Gradignan, pour Ã©changer sur le thÃ¨me de la bonne gestion des nappes
profondes. L'objectif de cette journÃ©e Ã©tait de sensibiliser les dÃ©cideurs aux enjeux que reprÃ©sentent les eaux
souterraines. Dans le contexte du rÃ©chauffement climatique, ces nappes deviennent des ressources stratÃ©giques. Elles
vont subir dans les prochaines annÃ©es des prÃ©lÃ¨vements supplÃ©mentaires du fait de reports de prÃ©lÃ¨vements
superficiels. En cas de mauvaise gestion, leur pÃ©rennitÃ© pourrait Ãªtre remise en question.


Le territoire des nappes profondes s'Ã©tend sur la majeure partie du bassin Adour-Garonne, le grand Sud-Ouest. Il est
dÃ©limitÃ© au sud par le massif pyrÃ©nÃ©en, au sud-est par la Montagne Noire, Ã  l'est par le Massif central, et au nord par le
seuil du Poitou et le Massif vendÃ©en. La stratÃ©gie mise en place pour gÃ©rer les nappes profondes identifie 4 grands
territoires Ã  enjeux : la Gironde, le Sud Bassin, le PÃ©rigord-Agenais Quercy et le secteur Charente Seudre.


Agence de l'eau Adour-Garonne






Â 
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LOIRE-BRETAGNE


Le plan de rÃ©silience adoptÃ©


En prolongement du Plan Eau gouvernemental, annoncÃ© le 30 mars 2023, l'Agence de l'eau Loire-Bretagne et son
comitÃ© de bassin adoptent un Plan de rÃ©silience Eau Loire-Bretagne. AdoptÃ© le 6 avril 2023, ce plan propose des aides
financiÃ¨res avec des taux renforcÃ©s pour mobiliser et aider les acteurs Ã  agir plus vite et plus fort face au dÃ©rÃ¨glement
climatique. Il met en œuvre le plan du gouvernement pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de l'eau. Martin Gutton,
directeur gÃ©nÃ©ral de l'agence de l'eau, prÃ©cise :Â "Le plan de rÃ©silience se fonde sur les capacitÃ©s de rÃ©silience de la
nature et de celle des hommes et des femmes Ã  faire preuve de sobriÃ©tÃ©, Ã  mieux partager l'eau en respectant l'Ã©quilibre
entre leurs besoins, ceux de la nature et la quantitÃ© d'eau disponible et Ã  investir pour sÃ©curiser l'approvisionnement en
eau potable."


Loire-Bretagne
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7 actions exemplaires pour l'eau, laurÃ©ates des TrophÃ©es de l'eau 2023


L'Agence de l'eau Loire-Bretagne a rÃ©vÃ©lÃ© Ã  OrlÃ©ans, le nom des 7 laurÃ©ats des TrophÃ©es de l'eau 2023. Les TrophÃ©es
rÃ©compensent des actions exemplaires pour apporter des solutions aux problÃ¨mes de l'eau : pollutions, gaspillages,
riviÃ¨res dÃ©gradÃ©es... Dans la catÃ©gorie "Restaurer les cours d'eau, les zones humides et leur biodiversitÃ©", sont laurÃ©ats
: l'Ã‰tablissement public territorial de bassin SÃ¨vre nantaise en Loire-Atlantique pour la restauration et valorisation de
l'Ouin et ses zones humides sur la commune de La Petite-BoissiÃ¨re dans les Deux-SÃ¨vres ; la CommunautÃ© de
communes Grand Autunois Morvan en SaÃ´ne-et-Loire pour le rÃ©tablissement de la continuitÃ© Ã©cologique sur l'Arroux
(barrage de Saint-Andoche) et son principal affluent le Ternin Dans la catÃ©gorie "PrÃ©server l'eau, l'Ã©conomiser et lutter
contre les pollutions" sont laurÃ©ats : Brest MÃ©tropole dans le FinistÃ¨re pour l'Ã©laboration et la mise en œuvre d'un
programme de dÃ©connexion des eaux pluviales des rÃ©seaux unitaires ; l'entreprise agroalimantaire Bahier dans la Sarthe
pour la mise en place d'Ã©quipements et nouvelles pratiques pour une rÃ©duction de la consommation en eau. Dans la
catÃ©gorie "Sensibiliser le public et gÃ©rer l'eau de maniÃ¨re durable sur les territoires" : le Centre permanent d'initiatives
pour l'environnement Logne et Grand-Lieu en Loire-Atlantique pour les formations des Ã©lus aux enjeux de la gestion de
l'eau ; France Nature Environnement Centre-Val de Loire dans le Loiret pour l'accompagnement des collectivitÃ©s pour
s'adapter au changement climatique sur leur territoire avec l'opÃ©ration Objectif Climat 2030. Dans la catÃ©gorie "Faciliter
l'accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement dans les pays en dÃ©veloppement" sont laurÃ©ats : l'ONG Trans Mad'Developpement
en Loire-Atlantique pour son projet de raccordement Ã  l'eau potable du village de pÃªcheurs de Tsifota-Ankasy (sud-ouest
malgache). Une mention spÃ©ciale "Changement climatique" est attribuÃ©e Ã  l'Ã‰tablissement public territorial de bassin
SÃ¨vre nantaise dont l'action de restauration et valorisation de l'Ouin et de ses zones humides sur la commune de La
Petite-BoissiÃ¨re a intÃ©grÃ© la dimension transversale de l'adaptation au changement climatique.


Loire-Bretagne
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CommunautÃ© d'agglomÃ©ration de Saint-Nazaire


Une mÃ©thodologie pour identifier les possibilitÃ©s de REUT


Le CEREMA a accompagnÃ© la communautÃ© d'agglomÃ©ration de Saint-Nazaire dans sa rÃ©flexion sur les possibilitÃ©s de
rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es (REUT). Une mÃ©thodologie fondÃ©e sur une analyse multicritÃ¨res a Ã©tÃ© Ã©tablie, afin
d'identifier les opportunitÃ©s de rÃ©utilisation dans le cadre d'une stratÃ©gie locale de gestion de l'eau.
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SEINE-NORMANDIE


26 millions d'arbres en ÃŽle-de-France


L'Ã©quipe de gÃ©omaticiens de L'Institut Paris Region a engagÃ© depuis plusieurs mois un travail ambitieux de recensement
des arbres sur l'ensemble du territoire francilien.Â "C'est une donnÃ©e encore jamais collectÃ©e sous cette forme et Ã  une
telle Ã©chelle en ÃŽle-de-France", souligne Laurie Gobled, directrice des systÃ¨mes d'information Ã  l'Institut. Cette donnÃ©e
va notamment permettre d'alimenter la future maquette 3D proposÃ©e par la RÃ©gion ÃŽle-de-France et dÃ©jÃ  consultable en
version bÃªta sur son portail Smart Services. Ce projet, qui couvre une superficie de 12 000 km2, a Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© en utilisant
les mÃ©thodes deÂ deep learningÂ (sous-domaine de l'intelligence artificielle) Ã  partir d'une orthophotographie rÃ©gionale
rÃ©alisÃ©e en 2021 pour la mise Ã  jour du rÃ©fÃ©rentiel MOS (mode d'occupation du sol). La mÃ©thode consiste Ã  alimenter un
algorithme qui reconnaÃ®t ensuite, par apprentissage, les Ã©lÃ©ments qu'on lui indique. AprÃ¨s trente jours de calculs des
serveurs, L'Institut dispose d'une couche gÃ©ographique de 26 millions de points dont chacun correspond Ã  un arbre d'une
hauteur supÃ©rieure Ã  3 mÃ¨tres. Ces points sont Ã©galement renseignÃ©s avec la hauteur de l'arbre, grÃ¢ce aux croisements
avec le modÃ¨le numÃ©rique de surface de l'Institut (MNS) et le modÃ¨le numÃ©rique de terrain (MNT). Cette opÃ©ration a
ainsi Ã©galement permis d'inventorier la vÃ©gÃ©tation basse, entre un et trois mÃ¨tres, soit environ 1 300 000 arbres. Au-delÃ 
d'upgrader la maquette 3D rÃ©gionale, ces nouvelles donnÃ©es vont permettre de nourrir des Ã©tudes comme celles sur les
feux de forÃªts ou encore sur les Ã®lots de fraÃ®cheur, mettre Ã  jour un indice de vÃ©gÃ©tation, identifier les rangÃ©es d'arbres
le long des routes, etc.


Institut Paris Region
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Le point sur la contamination par les perfluorÃ©s sur le bassin


Dans les eaux du bassin Seine-Normandie, 7 composÃ©s perfluorÃ©s font l'objet d'une surveillance rÃ©guliÃ¨re dans les
cours d'eau et les eaux souterraines. Ce sont des micropolluants, leurs concentrations dans les eaux varient de
quelques nanogrammes Ã  quelques dizaines de microgrammes. Dans les cours d'eau, on observe la prÃ©sence sur
l'ensemble du bassin et de maniÃ¨re chronique sur la pÃ©riode 2018-2021 du sulfonate de perfluorooctane (PFOS), seul
reprÃ©sentant de la famille disposant d'une Norme de QualitÃ© Environnementale (NQE) et dont la production a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e
en 2000. Une plus faible contamination est cependant observÃ©e sur le territoire des bocages normands que sur le reste
du bassin. Le suivi dans le temps semble montrer une amÃ©lioration de l'annÃ©e 2021 sur la qualitÃ© des riviÃ¨res vis-Ã -vis
de ce composÃ©. Dans les eaux souterraines, on observe des valeurs fortes plus nombreuses que dans les eaux de
surface. Sept points d'eau Ã  surveiller de prÃ¨s ont Ã©tÃ© dÃ©tectÃ©s, dont un est en dÃ©passement chronique dans les Hauts-
de-Seine. Leur surveillance a Ã©tÃ© stabilisÃ©e en 2022 dans la rÃ©glementation franÃ§aise. Les rÃ©seaux de surveillance de
l'agence de l'eau la prendront complÃ¨tement en compte 2024.


Note






Â 
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Bassin de l'Yonne


Point d'avancement sur le programme d'Ã©tudes prÃ©alables au PAPI


Le bassin de l'Yonne a connu 6 Ã©vÃ¨nements importants et impactant depuis les annÃ©es 2000 (2001, 2013, 2016, 2018
par dÃ©bordement de l'Yonne et de ses affluents) et une aggravation des inondations par ruissellement. Ce constat a
abouti sur la nÃ©cessitÃ© d'une rÃ©flexion collective Ã  l'Ã©chelle du bassin pour prÃ©venir et lutter contre les inondations et
dÃ©finir une stratÃ©gie globale de gestion par le biais d'un programme d'Ã©tudes prÃ©alables (PEP). Conclu volontairement
entre des collectivitÃ©s locales (Ã©tablissement public de coopÃ©ration intercommunale, syndicats mixtes, Ã©tablissements
publics...) et l'Ã‰tat, pour une durÃ©e moyenne de trois ans, ce PEP est le prÃ©alable nÃ©cessaire Ã  un PAPI dit "complet ou de
travaux" d'une durÃ©e de six ans renouvelables, mettant en œuvre les actions dÃ©finies dans le PEP. Il permet d'agir dans
une logique amont/aval de bassin versant (des sources Ã  la confluence) selon 7 axes d'intervention : 1. AmÃ©lioration de
la connaissance du risque ; 2. Surveillance, prÃ©vision des crues et des inondations ; 3. Alerte et gestion de crise ; 4.
Prise en compte du risque inondation dans l'amÃ©nagement du territoire ; 5. RÃ©duction de la vulnÃ©rabilitÃ© des personnes
et des biens ; 6. Ralentissement dynamique des Ã©coulements ; 7. Gestion des ouvrages de protection hydrauliques. Les
7 axes totalisent 68 actions, 21 maÃ®tres d'ouvrages et 3 partenaires financiers pour 3,9 millions d'euros d'engagements
et 2,2 millions d'euros de subventions. Le Syndicat mixte de l'Yonne MÃ©dian est chef de file du programme. L'EPTB
Seine Grands Lacs accompagne la dÃ©marche territoriale au travers de son expÃ©rience d'animation et de conduite de
projets menÃ©s par ailleurs dans le cadre du PAPI de la Seine et de la Marne Francilienne, du PAPI de Troyes et du
bassin de la Seine SupÃ©rieure, du PEP du bassin du Loing, du PEP Marne Vallage et Perthois. Le portage du
programme est donc assurÃ© par l'EPTB Seine Grands Lacs.


Seine Grands Lacs





	

		

			

		

	






Â 






RHÃ”NE-MÃ‰DITERRANÃ‰E CORSE


Nice CÃ´te d'Azur


PrÃ©sentation du futur complexe de traitement et de valorisation des EU


Christian Estrosi, maire de Nice, prÃ©sident de la MÃ©tropole Nice CÃ´te d'Azur, et Sabrina Soussan, P-DG de Suez, ont
prÃ©sentÃ© le futur complexe de traitement et de valorisation des eaux usÃ©es de la MÃ©tropole Nice CÃ´te d'Azur de toute
derniÃ¨re gÃ©nÃ©ration : Haliotis 2, le plus grand projet en France et un des plus importants en Europe. ReprÃ©sentant un
marchÃ© de 700 millions d'euros, la nouvelle station traitera les eaux usÃ©es de 26 communes, soit l'Ã©quivalent de 680 000
habitants.


Haliotis 2 sera un vÃ©ritable pÃ´le europÃ©en de technologies de pointe "tout-en-un" pour traiter les eaux usÃ©es et les
rÃ©utiliser, Ã©liminer tous types de polluants y compris les microplastiques, traiter les boues d'Ã©puration, les sables, la
qualitÃ© de l'air, tout en gÃ©nÃ©rant de nouvelles sources Ã©nergies renouvelables (biomÃ©thane, solaire, chaud et froid pour
les bÃ¢timents). Les performances de traitement des eaux d'Haliotis 2 seront supÃ©rieures aux normes sanitaires avec
prÃ¨s de 90 % des microplastiques qui seront Ã©liminÃ©s par la station. Elle possÃ©dera une unitÃ© industrielle de rÃ©utilisation
des eaux usÃ©es traitÃ©es capable de recycler 5 millions de m3 d'eau par an, c'est-Ã -dire la totalitÃ© des besoins en arrosage
des espaces verts et de nettoyage des voiries de la Ville de Nice. Haliotis 2 permettra la valorisation Ã©nergÃ©tique
optimale des boues issues de l'Ã©puration des eaux usÃ©es et produira le biomÃ©thane nÃ©cessaire Ã  la consommation de 11
000 logements ou alors l'Ã©quivalent de 290 bus. Le potentiel Ã©nergÃ©tique complÃ©mentaire des boues sÃ©chÃ©es sera
pleinement valorisÃ© Ã  l'usine de valorisation Ã©nergÃ©tique (UVE) de l'Ariane Ã  Nice via son rÃ©seau de chaleur. Enfin, le
potentiel calorifique de l'eau usÃ©e traitÃ© sera mis Ã  profit via le rÃ©seau de chaleur irriguant l'aÃ©roport et le Grand ArÃ©nas.
Le projet s'attache aussi Ã  crÃ©er un amÃ©nagement urbain et paysage en entrÃ©e de ville avec 4,5 hectares de biodiversitÃ©
composÃ©s de 600 arbres, haies vives et garrigue. Le dÃ©marrage des travaux est prÃ©vu pour le dÃ©but du deuxiÃ¨me
semestre 2024 avec une mise en service progressive de 2025 Ã  2030. Ce phasage permettra de garantir la continuitÃ© du
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service public de traitement des eaux pendant toute la durÃ©e du chantier.


Nice CÃ´te d'AzurÂ -Â Suez
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APPEL Ã€ CANDIDATURES


Pour accompagner 15 collectivitÃ©s dans leurs Ã‰coProjets de quartiers


Dans le cadre de l'Ã©volution de la dÃ©marche Ã‰coQuartiers, un accent fort est mis sur l'accompagnement des projets en
phase amont, appelÃ©s "Ã‰coProjets", Ã  partir du moment oÃ¹ le porteur de projet signe la charte Ã‰coQuartiers.
L'accompagnement proposÃ© par le CEREMA s'adresse Ã  toutes les collectivitÃ©s qui s'engagent dans la dÃ©marche et
prioritairement Ã  celles qui sont peu outillÃ©es en ingÃ©nierie. Cet appui est assurÃ© pendant 3 ans (avec une prise en
charge Ã  80 % par l'Ã‰tat et le CEREMA). Les projets accompagnÃ©s sont prioritairement des territoires stratÃ©giques,
sensibles ou en manque d'ingÃ©nierie territoriale. L'appui sera sur mesure et l'accompagnement sera adaptÃ© et discutÃ© au
cas par cas avec chaque candidat en fonction de ses besoins.


DÃ©pÃ´t des candidaturesÂ - 13 mai 2023
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Ã‰COPHYTO 2023


Une thÃ©matique prioritaire sur le recours Ã  des dÃ©marches systÃ©miques


Dans le cadre du plan Ã‰cophyto II+, des appels Ã  projets nationaux sont lancÃ©s chaque annÃ©e pour soutenir des projets
en faveur d'une rÃ©duction de l'utilisation des produits phytopharmaceutiques, et de la limitation des risques et des
impacts qui y sont liÃ©s. Ces appels Ã  projets sont lancÃ©s par l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) en partenariat avec
le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires, le ministÃ¨re de l'Agriculture et de la
SouverainetÃ© alimentaire, le ministÃ¨re de la SantÃ© et de la PrÃ©vention et le ministÃ¨re de l'Enseignement supÃ©rieur et de
la Recherche.


Pour la premiÃ¨re fois en 2023 une thÃ©matique prioritaire a Ã©tÃ© identifiÃ©e : "Recours Ã  des dÃ©marches systÃ©miques pour
une rÃ©duction de l'utilisation des herbicides et de leurs impacts, notamment sur les milieux aquatiques et les ressources
en eau". La recherche a dÃ©montrÃ© que l'approche par substitution (remplacer un produit phytopharmaceutique de
synthÃ¨se par une technique alternative) est globalement insuffisante. L'approche systÃ©mique, reposant sur une
combinaison de leviers, est une approche Ã  privilÃ©gier : elle permet de concevoir des systÃ¨mes plus rÃ©silients face Ã  des
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perturbations externes. La conception de ces systÃ¨mes de cultures combinant diffÃ©rents leviers pour une rÃ©gulation
efficace des adventices est aujourd'hui insuffisamment traitÃ©e pour une rÃ©duction durable de l'utilisation des produits
phytopharmaceutiques. Afin de combler ce dÃ©ficit, l'objectif de cette thÃ©matique prioritaire est de sÃ©lectionner des projets
qui proposent des approches innovantes, permettant de limiter l'utilisation des herbicides par l'association de plusieurs
mÃ©thodes alternatives ou complÃ©mentaires Ã  l'utilisation des produits phytopharmaceutiques de synthÃ¨se, prÃ©ventives
et/ou curatives. Ces projets pourront Ã©galement viser Ã  produire des rÃ©fÃ©rences en termes de transfert des
connaissances Ã  destination des conseillers accompagnant les agriculteurs dans la transition agro-Ã©cologique et Ã 
destination des agriculteurs eux-mÃªmes. Ils pourront privilÃ©gier des exploitations agricoles situÃ©es Ã  proximitÃ© de
captages d'eau utilisÃ©s pour la production d'eau potable afin de mesurer les impacts attendus et rÃ©els sur l'amÃ©lioration
de la qualitÃ© de la ressource en eau.


Les projets ne rÃ©pondant pas Ã  la thÃ©matique prioritaire pourront Ãªtre dÃ©posÃ©s dans le cadre des axes et actions du plan
Ã‰cophyto II+.


L'appel Ã  projets national prÃ©voit une phase de dÃ©pÃ´t unique de dossiers complets des projets candidats, avant le 31
aoÃ»t 2023. Un webinaire de lancement se tiendra en visioconfÃ©rence le 06 juin 2023 de 14h Ã  16h (horaire France
mÃ©tropolitaine).


Information et candidatures






Â 






APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES


Loire-Bretagne


RÃ©silience des territoires face au dÃ©rÃ¨glement climatique


Pour mobiliser les acteurs et faciliter la rÃ©silience des territoires face au dÃ©rÃ¨glement climatique, l'Agence de l'eau Loire-
Bretagne lance, du 1er avril au 31 dÃ©cembre 2023, quatre nouveaux appels Ã  projets avec des taux d'aides trÃ¨s incitatifs.


AAP Pour renaturer les villes et villages et ralentir le cycle de l'eauÂ - L'Agence mobilise 20 millions d'euros pour
dÃ©multiplier les projets de gestion de l'eau favorables Ã  la renaturation des espaces urbanisÃ©s et Ã  la valorisation des
milieux aquatiques dans les agglomÃ©rations et cœurs de villages du bassin.


AAP Pour reconquÃ©rir la biodiversitÃ© menacÃ©e par le changement climatiqueÂ - L'Agence poursuit son action de lutte
contre l'Ã©rosion de la biodiversitÃ© en mobilisant 4 millions d'euros supplÃ©mentaires pour : maintenir ou amÃ©liorer le
fonctionnement des milieux humides et aquatiques pour favoriser la prÃ©sence des espÃ¨ces protÃ©gÃ©es ; mobiliser les
collectivitÃ©s pour renforcer la rÃ©silience des territoires via la restauration des milieux humides et aquatiques ;
accompagner les entreprises vers des pratiques favorables Ã  la biodiversitÃ©.


AAP Pour la sobriÃ©tÃ© en eau des collectivitÃ©s et des entreprises face Ã  la rarÃ©faction de la ressource en eauÂ - L'Agence
mobilise 30 millions d'euros pour accÃ©lÃ©rer les investissements des collectivitÃ©s et des acteurs Ã©conomiques non
agricoles, pour rÃ©duire leurs consommations et Ãªtre moins dÃ©pendants de l'eau.


AAP Pour rÃ©duire les fuites dans les rÃ©seaux d'eau potable des territoires en dÃ©ficit d'eauÂ - L'Agence mobilise 40 millions
d'euros, pour accÃ©lÃ©rer les investissements des collectivitÃ©s et de leurs services publics pour remplacer les conduites
d'eau potable fuyardes dans les territoires sur lesquels il est le plus urgent d'agir pour rÃ©duire les prÃ©lÃ¨vements.


Information et candidatures






Â 
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Rhin-Meuse


SpÃ©cial Bailleurs sociaux


Projets d'amÃ©nagements urbains, place Ã  l'eau et Ã  la nature !


L'Agence de l'eau Rhin-Meuse lance la 2Ã¨me Ã©dition de son appel Ã  projets en direction des bailleurs sociaux. Les
bailleurs sociaux sont les propriÃ©taires d'un patrimoine bÃ¢ti mais Ã©galement souvent de l'ensemble des infrastructures
associÃ©es (voiries, rÃ©seaux, espaces verts...), qui reprÃ©sentent des surfaces consÃ©quentes de l'espace urbain. Ils sont
donc un acteur-clÃ© de la ville permÃ©able et durable. Leurs opÃ©rations courantes ou plus structurantes constituent des
opportunitÃ©s pour une autre gestion de l'eau (infiltration dans les espaces verts ou surfaces permÃ©ables...) mais aussi
pour la prÃ©servation voire l'amÃ©lioration de la biodiversitÃ©, offrant ainsi un meilleur cadre de vie. L'Agence de l'eau
entend ainsi accompagner et accÃ©lÃ©rer la transition Ã©cologique et le dÃ©veloppement durable des espaces urbanisÃ©s en
limitant l'artificialisation des sols, les Ã®lots de chaleur, l'Ã©rosion de la biodiversitÃ© et l'Ã©talement urbain. L'agence de l'eau
consacrera ainsi une enveloppe de 3 millions d'euros. Les projets ciblÃ©s sont : les Ã©tudes (missions d'appui technique,
missions d'assistance Ã  maÃ®trise d'ouvrage...) ; les travaux (opÃ©rations de dÃ©simpermÃ©abilisation, de gestion intÃ©grÃ©e
des eaux pluviales...) ; les actions de sensibilisation et de communication.


Session 2Â - 30 juin 2023Â  Â  Â 






Â 






RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse


Eau et climat : Agir plus vite, plus fort sur les territoires


Cet appel Ã  manifestations d'intÃ©rÃªt a pour objectif d'accompagner des projets d'adaptation au changement climatique
destinÃ©s Ã  rÃ©duire la vulnÃ©rabilitÃ© des territoires ou des milieux naturels face aux risques rÃ©currents d'Ã©vÃ¨nements
extrÃªmes (crues et sÃ©cheresses) et d'augmentation de la tempÃ©rature dans un contexte de changement climatique. Il
doit sagir de projets qui contribuent directement aux plans de bassin d'adaptation au changement climatique.


Les projets sont Ã  conduire sur les territoires des deux bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse.


Ã‰tape 2Â Dossiers - 30 octobre 2023Â 






SÃ©curisation de l'alimentation en eau potable pour les collectivitÃ©s


L'objectif visÃ© par le prÃ©sent appel Ã  projets est d'accompagner de maniÃ¨re ciblÃ©e et exceptionnelle les investissements
nÃ©cessaires Ã  la sÃ©curisation de l'alimentation en eau potable sur l'ensemble des bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de
Corse, en ciblant les collectivitÃ©s les plus vulnÃ©rables aux ruptures d'alimentation en eau potable, et en prioritÃ© celles
ayant rencontrÃ© des difficultÃ©s Ã  l'Ã©tiage 2022.


Session 1Â - 15 mai 2023


Session 2Â - 15 mai 2024Â 






Â 






Adour-Garonne
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SolidaritÃ© internationale


L'Agence de l'eau Adour-Garonne lance un appel Ã  projets pour l'accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement dans des Ã©coles et
centres de santÃ© de pays du Sud. L'Agence soutiendra, dans des conditions dÃ©rogatoires Ã  ses modalitÃ©s d'aides
classiques, les collectivitÃ©s territoriales et les associations de solidaritÃ© internationale pour des projets d'Ã©tudes, de
travaux, d'Ã©quipements permettant un accÃ¨s durable Ã  l'eau potable, Ã  l'hygiÃ¨ne et Ã  l'assainissement, ainsi que des
projets comprenant un volet d'Ã©ducation Ã  l'hygiÃ¨ne et Ã  la santÃ© et de formation des personnels et gestionnaires du
service.


DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 15 septembre 2023






AccÃ©lÃ©rer la restauration des zones humides en Nouvelle-Aquitaine


La rÃ©gion Nouvelle Aquitaine lance un appel Ã  projets pour la restauration des zones humide , avec le soutien de
l'agence de l'eau. Ã€ travers cet appel Ã  projets, il s'agit d'"encourager, massifier et amplifier l'engagement des acteurs
rÃ©gionaux publics ou privÃ©s, dans la rÃ©alisation de travaux innovants et ambitieux d'amÃ©nagement et de restauration des
fonctionnalitÃ©s hydrologiques des zones humides. Il s'agira en particulier d'encourager la montÃ©e en puissance d'actions
de prÃ©servation et de restauration de la fonctionnalitÃ© des zones humides portÃ©es par ou en partenariat avec les
collectivitÃ©s locales Ã  l'Ã©chelle des bassins versants en rÃ©ponse aux objectifs de la compÃ©tence GEMAPI Ã  savoir :
concilier les liens entre la gestion de l'eau et la prÃ©vention des inondations, l'amÃ©nagement du territoire et
l'urbanisme."Â DiffÃ©rents types d'actions pourront Ãªtre soutenus : les projets de restauration des fonctionnalitÃ©s
hydrologiques des zones humides ; les projets de restauration des fonctionnalitÃ©s des tourbiÃ¨res ; les projets de crÃ©ation
ou restauration des multifonctionnalitÃ©s urbaines ou pÃ©ri-urbaines des zones humides. Les projets retenus serviront
Ã©galement d'exemples pour promouvoir les solutions fondÃ©es sur la nature Ã  l'Ã©chelle rÃ©gionale.


DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 01 dÃ©cembre 2023






Â 






ITALIE


La BEI accorde un financement de 50 millions d'euros dans les Marches


AmÃ©liorer l'efficacitÃ©, la sÃ©curitÃ© d'approvisionnement et la rÃ©silience des services de l'eau et des eaux usÃ©es face aux
changements climatiques, au bÃ©nÃ©fice de plus de 414 000 habitants dans les Marches, tel est l'objectif principal du
financement de 50 millions d'euros que la Banque europÃ©enne d'investissement (BEI) vient d'accorder Ã  CIIP, l'entreprise
publique qui assure les services intÃ©grÃ©s de l'eau dans les provinces d'Ascoli Piceno et de Fermo. ConcrÃ¨tement, le
financement octroyÃ© par la BEI soutiendra le plan d'investissement de CIIP pour la pÃ©riode allant de 2023 Ã  2027, dans le
but d'amÃ©liorer davantage le service intÃ©grÃ© de l'eau dans les 59 municipalitÃ©s desservies dans la rÃ©gion des Marches,
ainsi que la rÃ©silience face Ã  de futurs phÃ©nomÃ¨nes mÃ©tÃ©orologiques extrÃªmes, conformÃ©ment Ã  la directive-cadre sur
l'eau et Ã  la directive relative au traitement des eaux urbaines rÃ©siduaires.


Entre 2016 et 2022, l'Italie a Ã©tÃ© la premiÃ¨re bÃ©nÃ©ficiaire des ressources de la BEI consacrÃ©es au secteur de l'eau. Au
cours de cette pÃ©riode, la Banque y a financÃ© 40 opÃ©rations pour un montant total de 2,9 milliards d'euros, contribuant
ainsi Ã  la mobilisation de quelque 8,9 milliards d'euros d'investissements.


BEI






Â 
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Les aquifÃ¨res africains ne sont pas la rÃ©ponse Ã  la pÃ©nurie d'eau


La dÃ©couverte d'aquifÃ¨res suscite souvent l'enthousiasme quant Ã  leur capacitÃ© Ã  attÃ©nuer la pÃ©nurie d'eau dans une
rÃ©gion. Ainsi, il y a une dizaine d'annÃ©es, un grand aquifÃ¨re qui a Ã©tÃ© dÃ©couvert dans la rÃ©gion de Turkana, l'une des
rÃ©gions les plus chaudes et les plus sÃ¨ches du Kenya. Selon le gouvernement, l'aquifÃ¨re pourrait fournir de l'eau Ã 
l'ensemble du pays pendant 70 ans. Plus rÃ©cemment, les Ã‰tats-Unis ont annoncÃ© la dÃ©couverte de cinq aquifÃ¨res au
Niger, l'un des pays africains les plus pauvres en eau, contenant plus de 600 milliards de mÃ¨tres cubes d'eau. Pour
mettre les choses en perspective, la demande actuelle en eau de l'Ã‰gypte est de 114 milliards de mÃ¨tres cubes d'eau
par an. Au total, le volume des eaux souterraines contenues dans les aquifÃ¨res africains est estimÃ© Ã  0,66 million de
km3, ce qui reprÃ©sente plus de 100 fois les ressources annuelles renouvelables en eau douce stockÃ©es dans les
barrages et les riviÃ¨res du continent, et 20 fois l'eau douce stockÃ©e dans ses lacs. En raison du changement climatique,
des besoins croissants d'une population en augmentation et des pressions exercÃ©es sur les ressources en eau de
surface, telles que les barrages et les riviÃ¨res, cette manne est Ã©videmment bien accueillie. Est-elle pour autant la
panacÃ©e ? Gaathier Mahed, Senior lecturer Ã  la Nelson Mandela Universit, met en garde les planificateurs et les
gouvernements trop zÃ©lÃ©s : si les eaux souterraines sont en partie la solution Ã  la pÃ©nurie d'eau, elles n'en constituent
pas la totalitÃ©.


Gaathier Mahed, The Conversation Africa (Johannesburg) -Â AllAfricaÂ Â 






Â 






La pÃ©nurie d'eau dans la rÃ©gion MENA exige des rÃ©formes audacieuses


Les populations du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord (MENA) subissent une pÃ©nurie d'eau sans prÃ©cÃ©dent. Un nouveau
rapport de la Banque mondiale propose de mener diffÃ©rentes rÃ©formes institutionnelles et de gestion des ressources
pour attÃ©nuer le stress hydrique dans la rÃ©gion. IntitulÃ©Â Aspects Ã©conomiques de la pÃ©nurie d'eau au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord : Solutions institutionnelles, le rapport relÃ¨ve que d'ici la fin de cette dÃ©cennie, la quantitÃ© d'eau
disponible tombera sous le seuil absolu de pÃ©nurie, fixÃ© Ã  500 mÃ¨tres cubes par personne et par an. Par ailleurs, il
anticipe que d'ici 2050, 25 milliards de mÃ¨tres cubes supplÃ©mentaires d'eau seront nÃ©cessaires chaque annÃ©e pour
rÃ©pondre aux besoins de la rÃ©gion, ce qui exigerait la construction de 65 usines de dessalement de la taille de celle de
Ras Al Khair, en Arabie saoudite, actuellement la plus grande au monde.


Les institutions qui gÃ¨rent aujourd'hui la rÃ©partition de l'eau entre des usages concurrents (en particulier pour
l'agriculture et dans les villes) sont souvent trÃ¨s centralisÃ©es et technocratiques, ce qui limite leur capacitÃ© Ã  rendre des
arbitrages pour l'utilisation de l'eau au niveau local. Le rapport soutient qu'une plus grande dÃ©lÃ©gation de pouvoir aux
autoritÃ©s reprÃ©sentatives locales en matiÃ¨re de rÃ©partition de l'eau, et ce, dans le cadre d'une stratÃ©gie nationale de
l'eau, pourrait lÃ©gitimer des dÃ©cisions difficiles, contrairement Ã  des directives imposÃ©es par des ministÃ¨res Ã©loignÃ©s du
terrain.Â "Les pÃ©nuries d'eau sont une grave menace pour les vies humaines comme pour les moyens de subsistance, car
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les agriculteurs et les villes se disputent cette prÃ©cieuse ressource naturelle et sollicitent excessivement les systÃ¨mes
d'alimentation",Â explique Ferid Belhaj, vice-prÃ©sident de la Banque mondiale pour la rÃ©gion MENA, qui a participÃ© Ã  Rabat
Ã  la prÃ©sentation du nouveau rapport. "Une nouvelle approche est nÃ©cessaire pour relever ce dÃ©fi, notamment en
dÃ©lÃ©guant davantage de contrÃ´le aux autoritÃ©s locales sur la faÃ§on dont l'eau est distribuÃ©e et gÃ©rÃ©e."


Par le passÃ©, les pays de la rÃ©gion MENA ont investi massivement dans de nouvelles infrastructures telles que les
barrages. Ils ont exploitÃ© d'importantes ressources d'eau souterraine et accru leurs importations d'eau "virtuelle" en
achetant des cÃ©rÃ©ales et autres produits gourmands en eau Ã  l'extÃ©rieur de la rÃ©gion. Cette stratÃ©gie a permis d'amÃ©liorer
la production agricole et l'accÃ¨s aux services d'approvisionnement en eau et d'assainissement dans les villes, mais le
rapport constate que cette approche expansionniste atteint maintenant ses limites et que les pays seront contraints de
faire des choix difficiles. Les possibilitÃ©s d'augmentation de la capacitÃ© de stockage de l'eau ne sont plus extensibles, les
eaux souterraines sont surexploitÃ©es - avec des consÃ©quences nÃ©gatives sur la qualitÃ© de l'eau - et l'importation d'eau
virtuelle expose les pays aux chocs mondiaux. Par rapport aux investissements antÃ©rieurs dans les barrages et
l'exploitation des eaux souterraines, les coÃ»ts d'investissement dans les sources non conventionnelles telles que le
dessalement de l'eau de mer et la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es sont beaucoup plus Ã©levÃ©s, ce qui exercera une pression
supplÃ©mentaire sur les finances des pays. Pour maximiser les possibilitÃ©s d'accÃ¨s aux financements climatiques et aux
marchÃ©s financiers mondiaux, le rapport indique que les gouvernements de la rÃ©gion MENA devront mettre en place des
institutions capables de convaincre ces marchÃ©s que les pays sauront gÃ©nÃ©rer des recettes pour honorer le service de la
dette.Â "L'octroi d'une plus grande autonomie aux entreprises de services d'eau pour qu'elles puissent se rapprocher de
leurs clients et les informer des changements de prix pourrait Ã©galement permettre de mieux faire accepter et respecter
les structures tarifaires, et de ce fait limiter les risques de contestations et de troubles publics au sujet de l'eau", souligne
Roberta Gatti, Ã©conomiste en chef de la Banque mondiale pour la rÃ©gion MENA.Â "Ce type de rÃ©formes pourrait aider les
gouvernements Ã  renouveler le contrat social avec la population de la rÃ©gion MENA et Ã  renforcer la confiance dans l'Ã‰tat
pour gÃ©rer la pÃ©nurie d'eau."Â Pour que les rÃ©formes institutionnelles aboutissent, le rapport prÃ©conise une communication
claire sur la raretÃ© de l'eau et sur les stratÃ©gies nationales en la matiÃ¨re, afin d'expliquer aux populations locales les
motivations de certaines dÃ©cisions. Cette approche a portÃ© ses fruits dans des pays comme le BrÃ©sil et l'Afrique du Sud,
oÃ¹ des actions de communication stratÃ©gique ont accompagnÃ© les rÃ©formes visant Ã  rÃ©duire l'utilisation de l'eau en
pÃ©riode de grande pÃ©nurie.


Banque mondiale


RapportÂ The Economics of Water Scarcity in the Middle East and North Africa: Institutional Solutions






Â 






ALGÃ‰RIE


Vers la production locale des Ã©quipements de dessalement de l'eau de mer


La sociÃ©tÃ© Algerian Energy Company (AEC SPA), chargÃ©e de la mise en œuvre du programme national de dessalement
de l'eau de mer, engage la production en AlgÃ©rie de plusieurs Ã©quipements des stations de dessalement avec pour
objectif de porter Ã  60 % la contribution de cette activitÃ© Ã  la sÃ©curisation des besoins nationaux en eau potable d'ici 2030,
a affirmÃ© le directeur gÃ©nÃ©ral de l'entreprise, Mohamed Boutabba. Dans un entretien Ã  l'APS, M. Boutabba a prÃ©cisÃ© que
l'AEC, filiale du groupe Sonatrach, entendÂ "attirer les entreprises spÃ©cialisÃ©es dans les technologies et les Ã©quipements
des stations de dessalement de l'eau de mer, notamment les membranes d'osmose inverse, pour les produire
localement Ã  travers des contrats de partenariat et de coopÃ©ration, tout en maximisant la participation de l'outil national
de production dans les projets en cours ou futurs."


DÃ©jÃ  engagÃ©e dans un vaste programme de dessalement d'eau de mer, l'AlgÃ©rie vient de lancer dans un mÃªme temps 5
grands projets pour une capacitÃ© unitaire estimÃ©e Ã  300 000 m3/jour. Les entreprises algÃ©riennes, dont la plupart sont
des filiales de Sonatrach, seront sollicitÃ©es Ã  cet effet sur un dÃ©lai de rÃ©alisation ne devant pas excÃ©der 25 mois.


AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfricaÂ Â 






Â 
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TUNISIE


Un conseil ministÃ©riel approuve la crÃ©ation d'une cellule de criseÂ 


Un conseil ministÃ©riel consacrÃ© Ã  l'examen des axes et objectifs du plan de lutte contre le stress hydrique, prÃ©sidÃ© par la
cheffe du gouvernement, Najla Bouden Ben Romdhane, a dÃ©cidÃ© la crÃ©ation d'une cellule de crise ayant pour tÃ¢che de
suivre la mise en application de toutes les mesures et les travaux rÃ©alisÃ©s pÃ©riodiquement dans le domaine.


Ce plan est axÃ© sur la situation actuelle des ressources en eau et les principaux mÃ©canismes de lutte contre la pÃ©nurie
d'eau et ses rÃ©percussions sur les systÃ¨mes d'approvisionnement et le secteur de la production agricole. Il donne la
prioritÃ© Ã  l'approvisionnement rÃ©gulier en eau potable par un certain nombre de mesures de rationalisation de l'utilisation
de l'eau et de coopÃ©ration entre les structures centrales et rÃ©gionales. Le plan vise Ã©galement Ã  appuyer les programmes
de la SONEDE notamment ceux liÃ©s aux ouvrages hydrauliques qui devront entrer en exploitation prochainement. Les
ministres ont aussi passÃ© en revue une sÃ©rie de recommandations visant Ã  circonscrire les impacts en matiÃ¨re
d'irrigation. La valorisation des eaux usÃ©es ainsi que le recours aux systÃ¨mes non-conventionnels (dessalement de l'eau
de la mer et des eaux saumÃ¢tres) devront Ãªtre facilitÃ©s. Le plan prÃ©voit Ã©galement la mise en œuvre d'une stratÃ©gie de
communication et la consÃ©cration de conseils ministÃ©riels pÃ©riodiques pour le suivi de l'Ã©tat d'avancement de la stratÃ©gie
de lutte contre le stress hydrique.


Tunis Afrique Presse (Tunis) -Â AllAfricaÂ Â 






Â 






SÃ‰NÃ‰GAL


Le lac Rose mal en point


Le directeur gÃ©nÃ©ral du Centre de suivi Ã©cologique (CSE), Cheikh Mbow, a indiquÃ© que la superficie du lac Rose est
passÃ©e, depuis les annÃ©es 1970, de 15 km2 Ã  environ 4,2 km2 en raison principalement d'une baisse de la pluviomÃ©trie.
Le lac Rose a ainsi perdu 70 % en surface mais aussi d'aspect, ce qui lui a valu un changement de nom : de lac Retba, il
est devenu le lac Rose. Cette coloration est liÃ©e aux micro-organismes, des bactÃ©ries halophiles, qui prospÃ¨rent dans
les milieux Ã  forte concentration. Le Dr Mbow Ã©carte toutefois touteÂ "disparition immÃ©diate"Â du lac Rose.Â "Il semble qu'en
ce moment sa superficie de 4,2 km2 soit assez stable du fait des apports d'eaux continentales et ocÃ©aniques vers le lac,
situÃ© Ã  moins 4 mÃ¨tres du niveau de l'ocÃ©an Atlantique."Â Selon lui, il est plus plausible que le lac perde ses fonctions
Ã©cosystÃ©miques Ã  cause des agressions qu'il subit. Initialement rÃ©ceptacle des seules eaux pluviales, le bassin recueille
aujourd'hui en plus les Ã©coulements d'eaux usÃ©es des nouvelles zones urbanisÃ©es alentours. La coupe de la vÃ©gÃ©tation
riveraine (des filaos) a elle-mÃªme entraÃ®nÃ© un processus d'ensablement du lac. Selon le Dr Mbow,Â "ces phÃ©nomÃ¨nes
sont beaucoup plus insidieux que le risque de perte de ses caractÃ©ristiques Ã©cosystÃ©miques et biochimiques, et de sa
coloration rose".


Le lac Retba ou lac Rose est un point d'eau central pour le dÃ©veloppement touristique et Ã©conomique du SÃ©nÃ©gal. Il est
situÃ© sur la commune de Tivaouane Peulh-Niaga, dans l'arrondissement de Sangalkam (dÃ©partement de Rufisque), Ã 
environ 30 kilomÃ¨tres de Dakar.


Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Une ONG plaide pour une gestion publique et participative


Le Forum social sÃ©nÃ©galais (FSS) plaide pour un retour Ã  laÂ "gestion publique, communautaire et participative"Â de la
question de l'eau pour une meilleure implication des populations dans le pilotage de cette denrÃ©e vitale.Â "La gestion de
l'eau doit Ãªtre publique, communautaire et participativeÂ [...]Â parce que toute gestion qui s'appuie sur une dÃ©lÃ©gation
pourrait Ã©voluer vers la privatisation", a dit Mamadou Mignane Diouf, coordonnateur du FSS, affiliÃ©e au Forum social
mondial. Le Forum social sÃ©nÃ©galais rencontrait des journalistes pour donner sonÂ "analyse des trois ans de gestion de
l'eau au SÃ©nÃ©gal, sous le contrat d'affermage de Suez pour une durÃ©e de 15 ans". Dans cette perspective, le porte-
parole a insistÃ©,Â "nous rÃ©affirmons notre option de retourner Ã  une gestion publique, communautaire et participative de
l'eau". Selon lui, cette option communautaire devrait impliquer les collectivitÃ©s territoriales.Â "Elle aurait l'avantage de
mieux responsabiliser les populations dans la gestion de l'eau, une source de vie, et non des profits Ã  rÃ©aliser."Â InterrogÃ©
sur la gestion de l'eau par le groupe franÃ§ais Suez, le coordonnateur du Forum social estime que les trois ans de
dÃ©lÃ©gation,Â "neÂ [leur]Â donne pas encore satisfaction, mÃªme s'il y a des efforts qui ont Ã©tÃ© faits". Il plaide ici pour la
prÃ©sence des travailleurs au conseil d'administration et la cession de 11 % des actions au personnel travailleur de la Sen-
Eau. Concernant la perte cumulÃ©e de 17 milliards de FCFA durant ces trois annÃ©es d'exercice, M. Diouf demande Ã  ce
que cetteÂ "baisse de performance, vraie et simulÃ©e, ne soit un prÃ©texte pour augmenter le prix de l'eau au SÃ©nÃ©gal".
ContactÃ© par l'APS, le service presse et communication de la Sen-Eau a prÃ©fÃ©rÃ© ne pas donner suite aux diffÃ©rentes
allÃ©gations du Forum social sÃ©nÃ©galais.


Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Les usagers de forages ruraux rejettent toute privatisation de la gestion de l'eau


La FÃ©dÃ©ration des associations des usagers des forages ruraux de la rÃ©gion de Matam (ASUFORM), dans le nord du
pays, a rejetÃ©Â "tout schÃ©ma confinant la gestion des forages ruraux Ã  des privÃ©s", lesquels selon elleÂ "ignorent les rÃ©alitÃ©s
socio-Ã©conomiques des populations de la rÃ©gion", a annoncÃ© Aliou Ndao, porte-parole de la FÃ©dÃ©ration. S'exprimant au
cours d'une confÃ©rence de presse, il a indiquÃ© que "les ASUFORM n'ont pas besoin de l'intervention de qui que ce soit
pour gÃ©rer leurs forages, car n'ayant aucune difficultÃ© quant Ã  l'accÃ¨s Ã  l'eau". Il a soulignÃ© que les ASUFORM sont
conscientes de l'importance des forages pour les populations. Ce sont les seules structures en milieu rural veillant jour et
nuit et en toute saison Ã  une bonne gestion des infrastructures hydrauliques, a-t-il rappelÃ©. De son cÃ´tÃ©, Samba Ndao,
prÃ©sident de l'ASUFOR de SÃ©do SÃ©bbÃ©, prÃ©cise :Â "Les mosquÃ©es, les Ã©coles, les cimetiÃ¨res et les postes de santÃ© sont
exemptÃ©s du paiement de l'eau. Dans certaines ASUFOR, les populations dÃ©munies bÃ©nÃ©ficient de branchements
sociaux pour avoir le robinet chez elles". La FÃ©dÃ©ration rappelle Ã©galement que ces associations participent en outre au
paiement du loyer de logements d'Ã©tudiants ressortissants de certains villages de la rÃ©gion Ã©tablis hors de Matam, afin
de leur faciliter les Ã©tudes, de mÃªme qu'au paiement des salaires des infirmiers affectÃ©s dans des villages, sans oublier
la construction de salles de classe, l'achat de pirogues et l'Ã©clairage public...


Une rÃ©forme du service public de l'eau a Ã©tÃ© entamÃ©e dÃ©but mars dans la rÃ©gion de Matam, visant Ã  privatiser la gestion
de l'eau Ã  Ourossogui et dans plus de 700 villages de la rÃ©gion.


Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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TOGO


100 millions de dollars en faveur des infrastructures du Grand LomÃ©
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La Banque mondiale accorde une enveloppe de 100 millions de dollars au Togo afin d'amÃ©liorer les services d'eau
potable et d'assainissement dans le Grand LomÃ©. Ce financement intervient dans le cadre du TUWS (projet de sÃ©curitÃ©
hydrique en milieu urbain au Togo). Ce projet procÃ©dera Ã  plusieurs investissements en partenariat avec le secteur privÃ©.
Il financera, entre autres, la rÃ©habilitation des systÃ¨mes d'approvisionnement en eau, la construction d'une station de
traitement des eaux usÃ©es et boues de vidange, des Ã©tudes techniques pour l'augmentation Ã  plus long terme de la
capacitÃ© de production en eau Ã  grande Ã©chelle, et le renforcement du rÃ©seau de distribution.Â "Le gouvernement togolais
s'est fixÃ© des objectifs trÃ¨s ambitieux pour rÃ©aliser l'accÃ¨s universel Ã  l'eau et Ã  l'assainissement, d'abord pour plus de
86 % de la population de LomÃ©, puis Ã  l'Ã©chelle nationale avec accÃ¨s Ã  100 % des services d'approvisionnement en eau.
Ce projet vient soutenir le cadre de rÃ©forme sectorielle, notamment par la mobilisation du secteur privÃ© pour aider le
Togo Ã  fournir de l'eau en quantitÃ© suffisante et en qualitÃ© au plus grand nombre de mÃ©nages dans le Grand LomÃ©", a
indiquÃ© Fily Sissoko, reprÃ©sentant de la Banque au Togo.


Togonews (LomÃ©) -Â AllAfricaÂ Â 
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Une association dÃ©plore l'attribution de 950 forages Ã  deux seules entreprises


L'Association des victimes de torture (ASVITTO) se fÃ©licite d'un projet de construction de 950 forages productifs, dans la
rÃ©gion des Savanes et de la Kara, au nord du pays, mais dÃ©plore que ce marchÃ© ait Ã©tÃ© attribuÃ© Ã  seulement deux
entreprises.


L'ASVITTO rappelle avoir alertÃ© le prÃ©sident Faure GnassingbÃ©, en dÃ©cembre 2021, sur l'absence de l'Ã‰tat dans
certaines zones du nord du pays, expliquant que les jihadistes exploitent dÃ¨s lors le manque d'eau, d'Ã©lectricitÃ© et de
routes pour Ã©tendre leur recrutement et leur emprise. Ces 950 forages Ã  venir sont donc une bonne nouvelle pour
l'ASVITTO, qui regrette toutefois que le marchÃ© de construction n'ait Ã©tÃ© attribuÃ© qu'Ã  deux entreprises. Ces forages
risquent de devenir des "Ã©lÃ©phants blancs". La construction de 950 forages par deux seules entreprises va prendre du
temps avec les risques de mauvaise rÃ©alisation mais aussi de dÃ©tournement de fonds. Ces forages ont en fin de compte
toutes les chances de se transformer en Ã©lÃ©phants blancs, comme c'est le plus souvent le cas en Afrique, alerte
MonzolouwÃ¨ Atcholi Kao, prÃ©sident de l'ASVITTO.


Radio France Internationale (RFI) -Â AllAfricaÂ Â 
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CAMEROUN


Des voyages vers l'eau et du danger des forages anarchiques


C'est la cohue dÃ¨s l'aube devant les robinets qui crachent l'eau Ã  gros bouillon du forage privÃ© de la brasserie Guinness
de Bassa, quartier populaire de Douala, la capitale Ã©conomique du Cameroun et forte de 4 millions d'habitants. Les
dÃ©faillances du service public poussent chaque jour des milliers de citadins Ã  "voyager" vers les innombrables forages de
ce type, creusÃ©s de maniÃ¨re totalement anarchique, au risque de polluer les nappes phrÃ©atiques ; tout cela au pÃ©ril de la
santÃ© publique dans une ville oÃ¹ sÃ©vit toujours Ã©pisodiquement le cholÃ©ra. ArmÃ©s de bombonnes et jerrycans
multicolores, voire de simples bouteilles, hommes, femmes et enfants se bousculent pour accÃ©der Ã  l'eau du forage de la
brasserie Guinness. Ils en remplissent leur coffre de voiture, le porte-bagage d'une moto-taxi ou repartent un seau sur la
tÃªte. Pauvres et moins pauvres. Souvent aidÃ©s par de solides gaillards qui en font un gagne-pain. Le gouvernement a
beau assurer que la Camwater, la compagnie publique, fournitÂ "la majoritÃ©"Â des foyers, sans apporter de chiffres ni
mÃªme d'estimation, personne n'y croit.


Non loin de Bassa, au PK12, autre quartier populaire, deux machines font trembler le sol d'un coin de terrain coincÃ©
entre des constructions en tous genres. Il s'agit du pieu d'une foreuse ; la petite entreprise Hydyam forage de Serge
Diffo va bientÃ´t achever un Ã©niÃ¨me puits.Â "Chacun fait selon ses moyens, creuse un ou plusieurs trous sans rendre
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compte Ã  quiconque", confirme le professeur AndrÃ© Firmin Bon, hydrogÃ©ologue Ã  l'UniversitÃ© de Maroua.Â "La densitÃ© peut
avoisiner 100 forages au km2 et, comme ils sont parfois en communication avec des sources de pollution, latrines,
dÃ©charges ou autres, le sol ne joue plus son rÃ´le d'Ã©puration", dÃ©plore-t-il.


Le prÃ©sident Paul Biya semble avoir pris la mesure du pÃ©ril : dans ses vœux du Nouvel An, il aÂ "demandÃ© au
gouvernement"Â de lancer d'urgence,Â "dÃ¨s 2023", unÂ "mÃ©gaprojet d'adduction d'eau potable"Â Ã  Douala et ses environs ;
un projet en sommeil dans les cartons depuis plusieurs annÃ©es.


LibÃ©ration (Casablanca) -Â AllAfricaÂ Â 
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BARRAGE DE LA RENAISSANCE


La diaspora Ã©thiopienne demande Ã  l'Ã‰gypte de modifier sa position


Les Ã‰thiopiens de la diaspora ont appelÃ© l'Ã‰gypte Ã  changer sa "position contre-productive et Ã  trouver des accords
mutuellement bÃ©nÃ©fiques" sur le Grand barrage de la Renaissance (GERD, Grand Ethiopian Renaissance Dam). La
diaspora note que l'Ã‰thiopie est la principale source du Nil, puisqu'elle fournit 86 % de l'eau aux Ã‰tats du bassin, tout en
utilisant moins de 1 % du potentiel pour l'Ã©nergie hydroÃ©lectrique.


Les Ã‰thiopiens construisent actuellement le GERD sur le Nil bleu, un projet entiÃ¨rement financÃ© par les Ã‰thiopiens et
crucial pour le dÃ©veloppement du pays, car il fournira une Ã©nergie propre et renouvelable et permettra Ã  des millions de
personnes de sortir de la pauvretÃ©. Environ 65 % des 122 millions d'habitants de l'Ã‰thiopie n'ont accÃ¨s Ã  aucune forme
d'Ã©lectricitÃ©. "Cette Ã©lectricitÃ© dont le pays a tant besoin facilitera la croissance Ã©conomique de l'Ã‰thiopie et de la rÃ©gion",
prÃ©cise le communiquÃ©. Le barrage favorisera la coopÃ©ration et l'intÃ©gration rÃ©gionales tout en offrant la possibilitÃ© aux 11
pays du bassin du Nil de travailler ensemble pour gÃ©rer les ressources du fleuve de maniÃ¨re plus efficace et efficiente,
ajoute le communiquÃ©. Le GERD est construit selon les normes environnementales et techniques les plus Ã©levÃ©es afin
d'atteindre les objectifs du programme national d'Ã©lectrification et de mettre en œuvre la stratÃ©gie de l'Ã‰thiopie pour une
Ã©conomie durable et rÃ©siliente. Selon la dÃ©claration, l'Ã‰thiopie a fourni des preuves scientifiques et des tÃ©moignages
d'experts selon lesquels le GERD n'affectera pas de maniÃ¨re significative le flux d'eau en aval, et a fourni des
arguments convaincants pour la nÃ©cessitÃ© d'une utilisation Ã©quitable des ressources du Nil par tous les pays de la rÃ©gion.
La diaspora dÃ©clare Ã©galement qu'elle comprend que le GERD ait suscitÃ© des inquiÃ©tudes en Ã‰gypte quant aux effets en
aval sur le dÃ©bit du Nil et la disponibilitÃ© de l'eau, car les Ã‰gyptiens ont Ã©tÃ© mal informÃ©s au sujet du GERD pendant de
nombreuses annÃ©es. Au contraire, le barrage apportera plusieurs avantages Ã  l'Ã‰gypte et au Soudan, notamment une
augmentation du dÃ©bit d'eau pendant les saisons sÃ¨ches et une diminution des inondations.


"Nous voulons assurer aux Ã‰gyptiens que les Ã‰thiopiens s'engagent Ã  utiliser les eaux du Nil de maniÃ¨re juste et
Ã©quitable, sans nuire Ã  nos voisins en aval. Nous reconnaissons que le Nil est une ressource partagÃ©e et nous sommes
favorables Ã  la recherche d'une solution mutuellement bÃ©nÃ©fique. [...] Le GERD peut Ãªtre une source de coopÃ©ration et
de collaboration entre nos deux pays plutÃ´t qu'une source de conflit, ont-ils soulignÃ©. Ils demandent enfin Ã  la Ligue
arabe et Ã  ses Ã‰tats membres de s'abstenir d'interfÃ©rer dans la question du GERD, qui est la seule prÃ©occupation des
trois pays riverains (Ã‰thiopie, Soudan et Ã‰gypte) et de leur organisation rÃ©gionale commune (l'Union africaine), qui joue le
rÃ´le de mÃ©diateur dans les pourparlers visant Ã  trouver des "solutions africaines Ã  des problÃ¨mes africains."


Ethiopian News Agency (Addis Ababa) -Â AllAfricaÂ Â 






Le GERD profite aux pays riverains de multiples faÃ§ons, explique l'ancien ministre soudanais de l'irrigation, Othman Al-
Tom Hamad, qui exhorte les trois pays (Ã‰thiopie, Soudan et Ã‰gypte) Ã  tirer parti de l'expÃ©rience d'autres pays qui
partagent les bÃ©nÃ©fices de barrages ou de bassins partagÃ©s, Ã  l'exemple du barrage de Manantali en Mauritanie (cogÃ©rÃ©
par le SÃ©nÃ©gal, le Mali et la Mauritanie), de celui de Katse au Lesotho (cogÃ©rÃ© avec l'Afrique du Sud) ou de la
coopÃ©ration existante sur le fleuve Niger. L'ancien ministre suggÃ¨re mÃªme la rÃ©alisation d'autres projets d'intÃ©gration
rÃ©gionale au profit des citoyens de la rÃ©gion, afin de rÃ©duire la pauvretÃ©, de lutter contre la migration et de parler d'une
seule voix aux institutions internationales pour financer d'autres projets conjoints dans divers domaines.


Ethiopian News Agency (Addis Ababa) -Â AllAfrica
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ISRAÃ‹L


L'UE apporte son soutien Ã  la startup arabe Trisolar


L'Ã©quipe d'Ibrahim Yehia vient de recevoir un fonds de 5,3 millions d'euros de l'Union europÃ©enne, afin de lancer des
projets-pilotes dans le monde entier. Ã€ Kfar Kara, un village arabe situÃ© dans le nord d'IsraÃ«l, la startup a imaginÃ© une
nouvelle agriculture moins polluante, en dotant les serres de panneaux solaires capables de s'adapter aux besoins de
plantes. Ces panneaux solaires, bi-faciaux et semi-transparents, permettent d'optimiser la quantitÃ© de lumiÃ¨re que
reÃ§oivent les plantes.


Ibrahim Yehia, fondateur de la startup, est un physicien spÃ©cialisÃ© dans les semi-conducteurs. Il est l'un des premiers au
monde Ã  avoir eu l'idÃ©e de mettre des panneaux solaires semi-transparents Ã  l'intÃ©rieur des serres.Â "Nos recherches nous
ont permis de comprendre quel spectre de lumiÃ¨re nous devons laisser passer pour obtenir une bonne rÃ©colte, tout en
maximisant la production d'Ã©lectricitÃ©. Nous avons publiÃ© plus de 20 articles scientifiques dans des revues mondialement
reconnues, donc nous sommes le groupe de recherche le plus avancÃ© au monde dans cette technologie. Nous pouvons
certifier que la production d'Ã©nergie est compatible avec la production de fruits et lÃ©gumes."Â Outre le fait d'offrir aux
agriculteurs un revenu rÃ©current, la technologie permet Ã©galement une production en zones arides, oÃ¹ l'agriculture n'Ã©tait
jusqu'ici pas envisageable, puisque l'Ã©lectricitÃ© produite peut Ãªtre utilisÃ©e pour dÃ©saliniser l'eau et irriguer les rÃ©coltes.
Des projets pilotes Ã  grande Ã©chelle de ces serres Ã©cologiques vont Ãªtre installÃ©es d'ici cet Ã©tÃ© en Allemagne, en
Autriche, en Italie et en GrÃ¨ce.


Israel Valley
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La chloration automatique au service de la qualitÃ© microbienne de l'eau recyclÃ©eÂ 


Dans les villes indiennes, les eaux usÃ©es traitÃ©es sont utilisÃ©es comme source d'eau alternative Ã  cause du manque
d'eau croissant. Une Ã©tude menÃ©e par l'EAWAG en collaboration avec des partenaires indiens montre comment l'emploi
de capteurs et la chloration automatique peuvent amÃ©liorer la qualitÃ© microbienne de l'eau dans les systÃ¨mes de
recyclage des bÃ¢timents et augmenter ainsi la sÃ©curitÃ© de la population.


Ã€ Bangalore (Ã‰tat du Karnataka, sud de l'Inde), comme dans de nombreuses autres villes du pays, la population a
fortement augmentÃ© ces derniÃ¨res annÃ©es, ce qui pousse l'infrastructure hydraulique Ã  ses limites. Les autoritÃ©s locales
imposent donc depuis 2004 que toutes les eaux usÃ©es soient traitÃ©es sur place dans les grands bÃ¢timents d'habitation.
En outre, l'intÃ©gralitÃ© de l'eau traitÃ©e doit Ãªtre rÃ©utilisÃ©e au sein du bÃ¢timent. Il n'est pas permis d'Ã©vacuer l'eau ailleurs.
Ainsi, plus de 3 000 petites stations d'Ã©puration recyclent actuellement l'eau, utilisÃ©e principalement pour l'arrosage et la
chasse d'eau des toilettes. NÃ©anmoins, il existe trÃ¨s peu d'informations sur les variations Ã  court terme de la qualitÃ©
microbienne de l'eau sortant de ces petites stations d'Ã©puration, car la qualitÃ© de l'eau n'est mesurÃ©e en laboratoire
qu'une seule fois par mois. Dans une Ã©tude rÃ©cente, Eva Reynaert, doctorante au dÃ©partement Technologie des
procÃ©dÃ©s de l'Institut de recherche sur l'eau EAWAG, et Eberhard Morgenroth, responsable du dÃ©partement Technologie
des procÃ©dÃ©s, ont analysÃ© en collaboration avec l'Ashoka Trust for Research in Ecology and the Environment (ATREE)
la qualitÃ© microbienne de l'eau des petites stations d'Ã©puration de Bengaluru et Ã©tudiÃ© des stratÃ©gies pour l'amÃ©liorer.
Pour amÃ©liorer la qualitÃ© de l'eau recyclÃ©e, l'Ã©quipe recommande d'automatiser la chloration Ã  l'aide de capteurs en ligne,
tels que ceux installÃ©s sur la rampe du rÃ©servoir de stockage de l'eau traitÃ©e pour la chasse d'eau des toilettes. Le
traitement peut garantir la disponibilitÃ© d'une eau recyclÃ©e irrÃ©prochable sans avoir Ã  apporter des modifications de
grande ampleur aux stations d'Ã©puration existantes.Â 


EAWAG
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CHINE


L'histoire sinueuse du fleuve Jaune en matiÃ¨re de protection et de dÃ©veloppement Ã©cologiques


Combien de temps faut-il pour qu'un petit arbre devienne un grand arbre, et combien d'arbres faut-il pour faire une forÃªt
? Zhang Zhisong, 70 ans, a passÃ© les six derniÃ¨res annÃ©es Ã  trouver les rÃ©ponses. Originaire du comtÃ© de Ruicheng,
dans la province du Shanxi (nord de la Chine), il est nÃ© et a grandi prÃ¨s du fleuve Jaune, la deuxiÃ¨me plus longue voie
navigable de Chine. Outre les travaux agricoles, il a une autre mission importante : planter des arbres sur les berges du
cours d'eau. Reconnaissant que les arbres sont un Ã©lÃ©ment-clÃ© d'une riviÃ¨re saine, Zhang Zhisong est l'un des
nombreux gardes forestiers embauchÃ©s par le gouvernement du comtÃ© pour planter et protÃ©ger les arbres le long du
fleuve Jaune. Chaque annÃ©e, il peut gagner plus de 20 000 yuans (environ 2 900 dollars) de revenus supplÃ©mentaires
grÃ¢ce Ã  son travail. Il se souvient encore de l'ancien temps de sa vie prÃ¨s de la riviÃ¨re.Â "Quand j'Ã©tais enfant, il y avait
peu d'arbres et nous Ã©tions frappÃ©s par des tempÃªtes de sable chaque printemps", a-t-il racontÃ©.Â "Maintenant que nous
avons plus d'arbres, les tempÃªtes de sable ont presque disparu au cours de la derniÃ¨re dÃ©cennie."


La loi sur la protection du fleuve Jaune est entrÃ©e en vigueur le 1er avril, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© adoptÃ©e en octobre 2022.
DeuxiÃ¨me texte lÃ©gislatif chinois sur un bassin fluvial spÃ©cifique aprÃ¨s la loi sur la protection du fleuve YangtsÃ©, la
nouvelle loi cible les principaux problÃ¨mes du bassin du fleuve Jaune, notamment les pÃ©nuries d'eau, la fragilitÃ©
Ã©cologique et les inondations.Â Â Le fleuve Jaune, connu comme la "riviÃ¨re mÃ¨re" de la Chine et le berceau de la
civilisation chinoise, coule sur environ 5 464 kilomÃ¨tres Ã  travers neuf rÃ©gions de niveau provincial. Il fournit de l'eau Ã  12
% de la population chinoise et irrigue 17 % des terres arables du pays. Un vieil adage dit :Â "Lorsque le fleuve Jaune sera
exploitÃ©, la Chine profitera de la tranquillitÃ©".Â 


Ying Xie, Yishuang Liu -Â People Daily
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QINGHAI-TIBET


Adoption d'une loi "historique" pour protÃ©ger l'Ã©cosystÃ¨me de la rÃ©gion


Les lÃ©gislateurs chinois ont votÃ© fin avril l'adoption d'une loi concernant la conservation Ã©cologique sur le plateau Qinghai-
Tibet. La loi, adoptÃ©e lors d'une session du ComitÃ© permanent de l'AssemblÃ©e populaire nationale, l'organe lÃ©gislatif
suprÃªme du pays, entrera en vigueur le 1er septembre.


La Loi sur la conservation Ã©cologique du plateau Qinghai-Tibet est un nouvel ajout aux lois chinoises sur les rÃ©gions
spÃ©ciales, aprÃ¨s l'adoption de la Loi sur la protection du fleuve YangtsÃ©, de la Loi sur la protection du fleuve Jaune et de
la Loi sur la protection de la Terre Noire. Cette loi interdit les activitÃ©s de production et de construction susceptibles de
provoquer l'Ã©rosion du sol dans les zones qui souffrent dÃ©jÃ  d'une grave Ã©rosion du sol ou dont l'Ã©cologie est fragile. Elle
interdit l'extraction de sable et les activitÃ©s miniÃ¨res qui ne rÃ©pondent pas aux exigences de conservation dans les
rÃ©serves naturelles des sources fluviales et impose des rÃ¨gles strictes contre la construction de nouvelles centrales
hydroÃ©lectriques de petite taille sur le plateau. La loi contient Ã©galement des dispositions relatives aux voyageurs. Elle
prescrit des sanctions Ã  ceux qui jettent des dÃ©tritus sur le plateau, stipulant que les personnes ayant commis des actes
graves sont passibles d'une amende de 500 yuans (environ 72 dollars) Ã  10.000 yuans.


Ying Xie, Yishuang Liu -Â Xinhua
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Une Ã©chelle Ã  poissons entre dans le Guinness World Records


Partie intÃ©grante du projet de conservation de l'eau de Laluo Ã  Shigatse, dans la rÃ©gion autonome du Tibet (sud-ouest de
la Chine), l'Ã©chelle Ã  poissons a Ã©tÃ© rÃ©pertoriÃ©e dans leÂ Guinness World RecordsÂ comme l'Ã©chelle Ã  poissons la plus
haute du monde. PositionnÃ©e sur la rive du barrage long de 2 194 mÃ¨tres Ã  une altitude de 4 305,21 mÃ¨tres, l'Ã©chelle
possÃ¨de une entrÃ©e et six sorties. Le projet de conservation de l'eau et de zone d'irrigation de Laluo a Ã©tÃ© lancÃ© en mai
2015. Selon Guo Xiuyun, ingÃ©nieur du Bureau d'administration du projet, il s'agit de l'un des 172 grands projets
d'Ã©conomie et d'approvisionnement en eau de Chine et, Ã©galement, le projet de conservation de l'eau au Tibet
bÃ©nÃ©ficiant des investissements les plus lourds. Le projet d'Ã©chelle Ã  poissons a quant Ã  lui dÃ©marrÃ© en aoÃ»t 2016 pour
Ãªtre achevÃ© en fin 2019. Il n'est cependant devenu opÃ©rationnel qu'en 2021.


Yishuang Liu -Â Xinhua
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CANADA


Lac SupÃ©rieur


La plus grande Ã®le privÃ©e vendue Ã  Conservation de la nature Canada


L'Ã®le Batchawana, situÃ©e Ã  45 kilomÃ¨tres au nord de Sault-Sainte-Marie, en Ontario, sera acquise par Conservation de
la nature Canada (CNC) pour un montant de 7,2 millions de dollars une fois que l'organisation aura rÃ©uni la somme de
1,2 million nÃ©cessaire au premier versement en vue de cet achat. L'Ã®le, d'une superficie d'environ 2 100 hectares, abrite
plusieurs espÃ¨ces d'animaux et d'arbres et appartient Ã  l'investisseur amÃ©ricain Joe Acheson depuis une vingtaine
d'annÃ©es.


Radio-Canada
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QUÃ‰BEC


PrÃ¨s de 140 municipalitÃ©s victimes des inondations


Images aÃ©riennesÂ des inondations


Radio-Canada













Projet de loi visant Ã  instituer un Fonds bleu


DÃ©posÃ© Ã  l'AssemblÃ©e nationale le 6 avril 2023, le projet de loi nÂ° 20 vise Ã  crÃ©er le Fonds bleu, un fonds spÃ©cifiquement
consacrÃ© Ã  l'eau et Ã  le financer, en partie, par les redevances exigibles pour l'utilisation de l'eau. Il permettra le
financement adÃ©quat, prÃ©visible et suffisant de toute mesure que le ministre peut rÃ©aliser pour assurer la protection, la
restauration, la mise en valeur et la gestion des ressources en eau.


Les mesures financÃ©es par le Fonds bleu permettront : une utilisation durable, Ã©quitable et efficace des ressources en
eau ; un meilleur contrÃ´le et une meilleure prÃ©vention des inondations ; une meilleure conservation des Ã©cosystÃ¨mes
aquatiques ; une meilleure gouvernance de l'eau dans le respect du rÃ©gime de gouvernance Ã©tabli par la Loi sur l'eau.
Ces mesures feront l'objet d'une reddition de comptes annuelle plus transparente. De plus, le projet de loi prÃ©voit des
modifications pour favoriser un meilleur accÃ¨s aux renseignements qui concernent les prÃ©lÃ¨vements d'eau. Le projet de
loi prÃ©voit Ã©galement des pouvoirs habilitants visant les usages de l'eau provenant d'un systÃ¨me d'aqueduc. Ces
pouvoirs permettront, par rÃ¨glement : de garantir la disponibilitÃ© en eau pour des usages prioritaires, dont ceux de la
population, en limitant ou en prohibant certains usages ; de rÃ©duire l'usage de contenants Ã  remplissage unique. Par
ailleurs, il prÃ©voit un mÃ©canisme d'Ã©valuation pÃ©riodique, aux cinq ans, des modalitÃ©s rÃ©glementaires permettant de
moderniser les pratiques en lien avec la redevance sur l'eau, et ce, en fonction : des connaissances scientifiques et
techniques du moment ; de l'Ã©volution de l'Ã©tat des ressources en eau, tant en quantitÃ© qu'en qualitÃ© ; de l'Ã©volution du
contexte socioÃ©conomique du QuÃ©bec ; des approches en cours ailleurs dans le monde. Ã€ terme, il est prÃ©vu que le
Fonds bleu permette au gouvernement de financer adÃ©quatement les mesures requises pour assurer la conservation et
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la gestion durable de l'eau, tout en tenant compte des nouveaux enjeux pouvant menacer cette ressource naturelle
essentielle.


Environnement QuÃ©bec
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QuÃ©bec faillit Ã  protÃ©ger les milieux humides et Ã  compenser leur perte


Faute d'un suivi suffisamment rigoureux de la destruction des milieux humides et hydriques au QuÃ©bec, le ministÃ¨re de
l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) compromet la
rÃ©alisation de son objectif d'aucune perte nette, selon la commissaire au dÃ©veloppement durable.


Bien qu'il se soit dotÃ© d'une loi en juin 2017 pour freiner la destruction de milieux humides et s'assurer de compenser
leur perte, le gouvernement du QuÃ©bec manque de rigueur quand vient le temps d'appliquer les mesures qu'il a fixÃ©es.
Dans son rapport dÃ©posÃ© le 26 avril, la commissaire au dÃ©veloppement durable, Janique Lambert, a repÃ©rÃ© plusieurs
lacunes qui plombent la stratÃ©gie de protection de ces milieux et menacent l'objectif au cœur de cette loi : le zÃ©ro perte
nette.Â  Afin de protÃ©ger ces Ã©cosystÃ¨mes, les municipalitÃ©s rÃ©gionales de comtÃ© (MRC) Ã©laborent des plans rÃ©gionaux
qui dÃ©taillent les moyens mis en œuvre pour conserver les milieux humides et hydriques sur leur territoire. Il revient ensuite
au ministÃ¨re de l'Environnement de les approuver. Or, d'importants retards ont Ã©tÃ© constatÃ©s l'annÃ©e derniÃ¨re Ã 
l'approche de la date butoir. AppelÃ©es Ã  dÃ©poser leurs plans au 16 juin 2022, la majeure partie des MRC avaient
demandÃ© de reporter l'Ã©chÃ©ance Ã  l'Ã©tÃ© 2023.Â "Non seulement il y a un retard dans le dÃ©pÃ´t de plusieurs plans rÃ©gionaux
des milieux humides et hydriques, et consÃ©quemment dans leur mise en œuvre, mais le MELCCFP n'a [lui-mÃªme] prÃ©vu
aucun suivi de cette mise en œuvre d'ici 2033", dÃ©nonce le rapport. Aux diverses lacunes s'ajoute l'inefficacitÃ© du
ministÃ¨re Ã  assurer la compensation des milieux humides qui sont dÃ©truits dans la province.


Au cours des 10 derniÃ¨res annÃ©es, le ministÃ¨re de l'Environnement a autorisÃ© la destruction de 56 326 480 m2 de
milieux humides et hydriques, avant l'entrÃ©e en vigueur de la Loi concernant la conservation des milieux humides et
hydriques. Depuis son adoption en 2017, le gouvernement a permis la destruction de 14 909 159 m2 de milieux
humides, dont 5 830 047 m2 ont Ã©tÃ© compensÃ©s.


ValÃ©rie Boisclair -Â Radio-Canada
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Ã‰TATS-UNIS


Grand Lac SalÃ©, UtahÂ - S'inspirer du savoir-faire israÃ©lien pour sauver le lac


Alors que l'Utah fait face Ã  la sÃ©cheresse et cherche Ã  inverser le dÃ©clin de l'eau dans le Grand Lac SalÃ©, une dÃ©lÃ©gation
dirigÃ©e par M. Ferry, directeur du dÃ©partement des Ressources naturelles de l'Utah s'est rendu en IsraÃ«l pour rencontrer
des reprÃ©sentants du gouvernement, des instituts de recherche, des startups technologiques et des producteurs
agricoles afin d'Ã©tudier comment ce pays est passÃ© d'une situation de pÃ©nurie en eau Ã  une situation d'excÃ©dent. Au
dÃ©but de l'annÃ©e, la lÃ©gislature de l'Ã‰tat de l'Utah a approuvÃ© le financement de nouvelles technologies pour la
conservation et l'augmentation de l'eau, en particulier dans le secteur de l'agriculture. M. Ferry a indiquÃ© que l'Ã‰tat
examinait si certaines technologies israÃ©liennes pouvaient s'appliquer aux besoins de l'Utah. Par ailleurs, certains
membres de la dÃ©lÃ©gation souhaiteraient importer la "mentalitÃ©" israÃ©lienne en matiÃ¨re d'eau. NÃ©anmoins, le systÃ¨me
israÃ©lien nationalisÃ© de gestion de l'eau contraste fortement avec celui de l'Utah, oÃ¹ l'eau est dÃ©tenue et allouÃ©e par des
districts, des conseils et des commissions de l'eau, des dÃ©tenteurs individuels de droits sur l'eau, des villes, des comtÃ©s,
le corps lÃ©gislatif, des agences de l'Ã‰tat et le gouvernement fÃ©dÃ©ral.


Standard & IsraÃ«l Valley
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COLOMBIE


Disparition Ã  vitesse grand V de la biodiversitÃ©


Si la Colombie recÃ¨le l'une des plus riches biodiversitÃ©s dans le monde, sa pÃ©rennitÃ© est menacÃ©e par les effets des
changements climatiques et de l'agriculture industrielle.


Le reportage de Frank Desoer -Â Radio-Canada
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BRÃ‰SIL


Mettre fin Ã  l'achat de soja d'Amazonie


CJ Selecta, le producteur brÃ©silien de concentrÃ© de protÃ©ines de soja et filiale de la sociÃ©tÃ© sud-corÃ©enne CJ
CheilJedang, a annoncÃ© qu'elle n'achÃ¨terait plus de soja issu de la forÃªt amazonienne Ã  partir de cette annÃ©e. Cette
dÃ©cision intervient deux ans seulement aprÃ¨s que la sociÃ©tÃ© se soit dÃ©clarÃ©e "sans dÃ©forestation" en 2021, atteignant
ainsi son objectif avant la date prÃ©vue. Initialement, l'engagement Ã©tait fixÃ© pour 2025, mais l'entreprise a rÃ©ussi Ã  y
parvenir rapidement en rÃ©duisant progressivement ses achats de soja issu de la rÃ©gion amazonienne.


La participation au projet Seed Project de CJ Selecta, lancÃ© pour remplacer le soja provenant d'Amazonie, affiche une
croissance constante, avec prÃ¨s de 200 agriculteurs engagÃ©s Ã  ce jour. Le programme fournit des semences et des
financements aux agriculteurs brÃ©siliens situÃ©s Ã  l'extÃ©rieur de la forÃªt amazonienne, et s'engage Ã  acheter la totalitÃ© de
leur rÃ©colte de soja. CJ Selecta s'est attachÃ© Ã  mettre en place un cycle vertueux dans lequel le soja achetÃ© dans le
cadre du projet Seed Project peut Ãªtre rÃ©utilisÃ© aprÃ¨s transformation. Il s'agit d'utiliser la technologie de fermentation de
CJ pour retransformer les sous-produits issus de la transformation du concentrÃ© de protÃ©ines de soja en engrais
spÃ©cialisÃ©s Ã©cologiques et en bioÃ©thanol. Ils constituent des alternatives durables aux engrais chimiques classiques et Ã 
l'essence utilisÃ©e comme carburant pour les automobiles. CJ Selecta a Ã©galement crÃ©Ã© un systÃ¨me "agrosatellite" qui
prÃ©vient et empÃªche tout achat de soja qui ne respecte pas sa politique ESG. Ce systÃ¨me permet de surveiller les
terres agricoles pour dÃ©tecter toute activitÃ© illÃ©gale potentielle liÃ©e Ã  la culture du soja. L'application Soy Trace permet
Ã©galement aux clients de suivre l'ensemble du processus de production du soja, de la rÃ©colte Ã  l'entrepÃ´t, assurant une
plus grande transparence et une meilleure traÃ§abilitÃ© tout au long de la chaÃ®ne d'approvisionnement.


CJ Selecta est le premier producteur mondial de concentrÃ© de protÃ©ines de soja basÃ© au BrÃ©sil. Le concentrÃ© de
protÃ©ines de soja est principalement utilisÃ© comme ingrÃ©dient alimentaire pour l'aquaculture et attire de plus en plus
l'attention comme futur substitut de la farine de poisson traditionnelle.Â 


CJ Selecta
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Tunisie - L'ONAS et Suez concluent le premier accord de partenariat public-privÃ© du pays


L'Office national de l'assainissement de la Tunisie (ONAS) confie Ã  Suez et Ã  ses partenaires, Segor (groupe SCET) et la
Banque internationale arabe de Tunisie, l'exploitation du service public de l'assainissement collectif des gouvernorats de
Sfax, GabÃ¨s, MÃ©denine et Tataouine. Il s'agit du premier partenariat public-privÃ© dans le secteur de l'eau en Tunisie. Le
financement de ce contrat de concession, d'une durÃ©e de 10 ans et d'un montant total de 200 millions d'euros, sera
assurÃ© d'une part par la Banque mondiale, s'agissant des travaux de rÃ©habilitation et d'extension des infrastructures, et
d'autre part par l'Ã‰tat tunisien, pour l'exploitation et la maintenance de ces infrastructures.


RÃ©alisÃ© dans le cadre du dÃ©veloppement Ã©conomique et social du sud de la Tunisie, et la volontÃ© de faire face aux dÃ©fis
environnementaux, le contrat vise Ã  assurer les services d'assainissement des eaux usÃ©es des 960 000 habitants des
gouvernorats de Sfax, GabÃ¨s, MÃ©denine et Tataouine. Il comprend l'exploitation et la maintenance des infrastructures :
14 stations d'Ã©puration d'eaux usÃ©es, 106 stations de pompage et 1 900 km de rÃ©seau d'assainissement, pour une
capacitÃ© de traitement de 39 millions de m3/an. Il prÃ©voit Ã©galement la rÃ©habilitation des stations d'Ã©puration des eaux
usÃ©es existantes ainsi que la rÃ©alisation de travaux complÃ©mentaires qui permettront la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es pour
l'agriculture, grÃ¢ce Ã  l'emploi de procÃ©dÃ©s tertiaires de traitement de l'eau tels que les UV et l'Ã©limination du phosphore.
En Ã©vitant le dÃ©veloppement d'algues et la pollution des lacs, le traitement de l'azote et du phosphore contenus dans les
eaux usÃ©es contribuera Ã  protÃ©ger les milieux aquatiques et Ã  rÃ©duire l'impact sur la biodiversitÃ© locale. La rÃ©utilisation
des eaux usÃ©es et une meilleure qualitÃ© de traitement des eaux rejetÃ©es en milieu naturel s'inscrivent dans le cadre des
objectifs de dÃ©veloppement durable que Suez s'est fixÃ©s en janvier dernier. Enfin, les partenaires mettront en place un
instrument d'Ã©valuation de la performance de la responsabilitÃ© sociÃ©tale et environnementale du contrat sous la forme
d'un systÃ¨me de gestion environnementale et sociale (SGES). Celui-ci intÃ©grera les normes environnementales en
vigueur en Tunisie, en cohÃ©rence avec les principes en la matiÃ¨re de la Banque mondiale.


Suez
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Groenland et Antarctique : La perte de glace atteint un nouveau record


Un nouveau rapport indique que la perte de glace du Groenland et de l'Antarctique a Ã©tÃ© multipliÃ©e par cinq depuis les
annÃ©es 1990 et qu'elle reprÃ©sente dÃ©sormais un quart de l'Ã©lÃ©vation du niveau de la mer.


Il ne fait aucun doute que le changement climatique entraÃ®ne la fonte des calottes glaciaires, ce qui fait monter le niveau
des mers et met en pÃ©ril les rÃ©gions cÃ´tiÃ¨res du monde entier. Depuis 1992, date Ã  laquelle les satellites ont commencÃ©
Ã  enregistrer la fonte des calottes glaciaires, ces derniÃ¨res ont perdu de la glace chaque annÃ©e. Les taux de fonte les
plus Ã©levÃ©s ont Ã©tÃ© enregistrÃ©s au cours de la derniÃ¨re dÃ©cennie. Les scientifiques utilisent les donnÃ©es de satellites tels
que CryoSat de l'ESA et Copernicus Sentinel-1 de l'Union europÃ©enne pour mesurer les changements de volume et
d'Ã©coulement de la glace. Ces donnÃ©es sont ensuite compilÃ©es dans le cadre de l'exercice IMBIE (Ice Sheet Mass
Balance Intercomparison Exercise), financÃ© par l'ESA et la NASA. La derniÃ¨re Ã©valuation de l'IMBIE, publiÃ©e le 20 avril,
indique qu'entre 1992 et 2020, les calottes glaciaires polaires auront perdu 7 560 milliards de tonnes de glace, soit
l'Ã©quivalent d'un "morceau" de glace de 20 kilomÃ¨tres de cÃ´tÃ©.


ESA
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Arctique : La fonte du pergÃ©lisol ouvre la porte Ã  la dispersion massive de contaminants


En marge du rÃ©chauffement climatique une autre catastrophe Ã©cologique guette l'Arctique. Alors que les experts font Ã©tat
depuis longtemps de la menace posÃ©e par la libÃ©ration de quantitÃ©s massives de gaz Ã  effet de serre - mÃ©thane et CO2 -
qui vont s'Ã©chapper avec le dÃ©gel du pergÃ©lisol, une nouvelle Ã©tude dÃ©montre que des contaminants toxiques de toutes
sortes, accumulÃ©s depuis des dÃ©cennies sur des sites industriels dans le Grand Nord, sont Ã©galement Ã  risque de
s'Ã©chapper. PubliÃ©e dans la revueÂ Nature Communications, l'Ã©tude a Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©e par des chercheurs de l'Institut Alfred-
Wegener pour la recherche polaire et marine, Ã  Bremerhaven, en Allemagne. Elle recense des dizaines de milliers de
sites industriels contaminÃ©s, dont environ 3 600 dans les rÃ©gions de pergÃ©lisol du Canada et de l'Alaska.


Pierre Saint-Arnaud, La Presse canadienne -Â Le Devoir
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SÃ©curitÃ© alimentaire mondiale : Il est urgent d'investir dans les zones rurales


Pour Ã©viter les prochaines crises alimentaires et une aggravation de la faim dans le monde, Alvaro Lario, prÃ©sident du
Fonds international de dÃ©veloppement agricole (FIDA) des Nations unies, lance un appel urgent Ã  l'augmentation des
investissements en faveur des petits exploitants, qui produisent un tiers des denrÃ©es alimentaires mondiales.Â "PrÃ¨s de 3
milliards de personnes vivent dans les campagnes des pays en dÃ©veloppement et dÃ©pendent largement de l'agriculture Ã 
petite Ã©chelle pour se nourrir et gagner leur vie", explique M. Lario.Â "Les Ã©conomies rurales, et particuliÃ¨rement
l'agriculture, ont souffert d'un sous-investissement chronique au cours des derniÃ¨res dÃ©cennies. Si nous continuons de
nÃ©gliger les populations rurales, nous aggraverons la pauvretÃ©, la faim et les migrations, et augmenterons les risques de
conflit et d'instabilitÃ©. La sÃ©curitÃ© alimentaire et la sÃ©curitÃ© de revenu sont essentielles pour la sÃ©curitÃ© nationale."Â PrÃ¨s
de 80 % des personnes en situation d'extrÃªme pauvretÃ© dans le monde vivent en milieu rural. Essentiels Ã  la sÃ©curitÃ©
alimentaire mondiale, les petits exploitants connaissent pourtant souvent la pauvretÃ© et la faim, et ne perÃ§oivent que 6
centimes sur chaque dollar que rapportent les denrÃ©es qu'ils produisent.


Le FIDA est le seul organisme spÃ©cialisÃ© des Nations unies exclusivement consacrÃ© au dÃ©veloppement rural et Ã  la
stimulation des Ã©conomies rurales.Â "Les populations au service desquelles nous sommes, qui produisent une si grande
partie de notre alimentation, ne demandent pas la charitÃ©", a expliquÃ© M. Lario.Â "Elles veulent surmonter des obstacles
tels que le manque d'accÃ¨s aux financements, aux technologies et Ã  la connectivitÃ©. Elles mÃ©ritent notre soutien."


FIDA






Â 
















FINANCE


Des partenariats plus solides pour le dÃ©veloppement durable et l'action climatique mondiale


Une dÃ©lÃ©gation de la Banque europÃ©enne d'investissement (BEI) conduite par le prÃ©sident Werner Hoyer a participÃ© aux
rÃ©unions de printemps FMI/Banque mondiale pour s'entretenir d'un Ã©ventail de sujets, dont la transition Ã©nergÃ©tique
europÃ©enne, la rÃ©alisation des objectifs de dÃ©veloppement durable des Nations unies, la conclusion de partenariats
mondiaux pour accÃ©lÃ©rer l'action climatique ainsi que la rÃ©forme des banques multilatÃ©rales de dÃ©veloppement (BMD).
La dÃ©lÃ©gation de la BEI y a prÃ©sentÃ© l'ambition de BEI Monde, la nouvelle branche du Groupe BEI spÃ©cialisÃ©e dans le
dÃ©veloppement, de soutenir des projets porteurs de transformation dans les secteurs de l'Ã©nergie verte, de la santÃ©, des
transports et de l'eau. Elle contribuera Ã  la stratÃ©gie Global Gateway de l'UE, destinÃ©e Ã  soutenir des investissements
durables dans le monde Ã  hauteur d'environ 300 milliards d'euros, et au titre de laquelle la BEI entend mobiliser au moins
100 milliards d'euros. Bras financier de l'action extÃ©rieure de l'UE, BEI Monde vise Ã  faire progresser les objectifs
stratÃ©giques de l'Union europÃ©enne en faveur d'une croissance durable dans le monde entier. La feuille de route de la
banque du climat prÃ©voit des investissements massifs dans l'Ã©nergie propre et l'action pour le climat Ã  l'appui des
objectifs climatiques internationaux. Ã€ ce titre, le Groupe BEI s'engage Ã  soutenir la mobilisation de 1 000 milliards d'euros
d'investissements Ã  l'appui de l'action pour le climat et de la durabilitÃ© environnementale au cours de la dÃ©cennie 2021-
2030, qui sera dÃ©cisive. La BEI augmentera la part de ses financements consacrÃ©e Ã  l'action climatique et Ã  la durabilitÃ©
environnementale pour qu'elle atteigne plus de 50 % de ses opÃ©rations annuelles Ã  compter de 2025.


Pour rappel, en 2019, la BEI a dÃ©cidÃ© de cesser de financer des projets Ã©nergÃ©tiques qui recourent aux combustibles
fossiles. En 2021, elle est devenue la premiÃ¨re banque publique de dÃ©veloppement Ã  aligner l'ensemble de ses activitÃ©s
de financement sur les principes et objectifs de l'accord de Paris. Rien qu'en 2022, la part des investissements de la BEI
consacrÃ©s Ã  des projets en faveur de l'action pour le climat et de la durabilitÃ© environnementale a atteint 36,5 milliards
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RECHERCHE


De l'Arctique Ã  l'Antarctique, une course pour sauver la mÃ©moire du climat


Avec le forage des glaces de l'archipel arctique du Svalbard, des chercheurs se sont lancÃ©s dans une course contre la
montre pour sauver du rÃ©chauffement des siÃ¨cles de donnÃ©es climatiques et environnementales et les sanctuariser
dans l'Antarctique pour la postÃ©ritÃ©.Â "Les glaciers des hautes latitudes, comme ceux de l'Arctique, ont commencÃ© Ã 
fondre Ã  grande vitesse. Nous voulons rÃ©cupÃ©rer et prÃ©server, pour les gÃ©nÃ©rations futures de scientifiques, ces
extraordinaires archives du climat de notre planÃ¨te avant que toutes les informations qu'elles contiennent ne soient
complÃ¨tement perdues", indique Carlo Barbante, directeur de l'Institut des sciences polaires du Conseil national de la
recherche italien et vice-prÃ©sident de la Fondation Ice Memory. Les huit scientifiques de France, Italie et NorvÃ¨ge, un
spÃ©cialiste du forage et un guide de montagne rapporteront deux carottes de glace de 125 mÃ¨tres de long et d'une
dizaine de centimÃ¨tres de diamÃ¨tre. L'une sera analysÃ©e prochainement et l'autre conservÃ©e dans l'Antarctique pour
les gÃ©nÃ©rations futures, Ã  l'issue d'un vÃ©ritable dÃ©fi lancÃ© Ã  la logistique des chaÃ®nes du froid. Les Ã©missions de gaz Ã 
effet de serre dues aux activitÃ©s humaines ont depuis le XIXe siÃ¨cle rÃ©chauffÃ© la planÃ¨te de 1,1 Â°C en moyenne. Selon
les Ã©tudes, l'Arctique se rÃ©chauffe deux Ã  quatre fois plus vite que la moyenne.


DotÃ©e d'un budget de 700 000 euros, la mission Svalbard est financÃ©e par le ministÃ¨re italien de l'UniversitÃ© et de la
Recherche, les institutions scientifiques participantes et la Fondation Ice Memory, elle-mÃªme financÃ©e par le mÃ©cÃ©nat.


Le DevoirÂ -Â CNRS






Â 






Changements climatiques : Une meilleure prÃ©diction des canicules grÃ¢ce Ã  l'IA


Dans un article paru dansÂ Physical Review FluidsÂ le 4 avril, une Ã©quipe interdisciplinaire de scientifiques franÃ§ais du
CNRS, du CEA et de l'UniversitÃ© Claude Bernard Lyon 1 dÃ©voile une intelligence artificielle capable de prÃ©voir les
canicules. BasÃ©e sur leÂ deep learning, elle s'appuie sur des modÃ¨les statistiques englobant de nombreux paramÃ¨tres,
et s'enrichit de multiples donnÃ©es. Cette approche probabiliste diffÃ¨re des prÃ©visions traditionnelles, basÃ©es sur les lois
de la physique, et utilisÃ©es notamment pour les bulletins mÃ©tÃ©orologiques. Ã€ partir des conditions environnementales,
telles que l'humiditÃ© des sols et l'Ã©tat de l'atmosphÃ¨re, l'IA associe une probabilitÃ© Ã  l'arrivÃ©e d'une vague de chaleur
extrÃªme, jusqu'Ã  un mois avant son apparition. L'Ã©quipe de recherche a entraÃ®nÃ© cette technologie sur 8 000 ans,
simulÃ©s grÃ¢ce au modÃ¨le climatique PlaSim de l'universitÃ© Hambourg. L'IA a Ã©galement l'avantage de fournir un
modÃ¨le statistique qui fait une prÃ©diction en quelques secondes, et d'avoir un usage complÃ©mentaire aux prÃ©visions
mÃ©tÃ©orologiques classiques ou aux modÃ¨les climatiques, dans la prÃ©vision des phÃ©nomÃ¨nes rares. NÃ©anmoins, l'Ã©tude
insiste sur un point : pour que l'IA soit fiable, elle a besoin d'un grand nombre de donnÃ©es pour s'enrichir. Ces
Ã©vÃ©nements Ã©tant rares, peu d'informations sont disponibles. Pour pallier cette faiblesse, les scientifiques vont/comptent
conjuguer cette IA avec des algorithmes de simulations d'Ã©vÃ©nements rares, conÃ§us par eux il y a cinq ans, afin
d'obtenir une prÃ©vision optimale.
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Bibliographie -Â Probabilistic forecasts of extreme heatwaves using convolutional neural networks in a regime of lack of
data. George Miloshevich, Bastien Cozian, Patrice Abry, Pierre Borgnat, et Freddy Bouchet. Physical Review Fluids, le 4
avril 2023.


Contacts CNRSÂ Â 
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Carbone bleu ?


Ã€ l'instar des arbres, les forÃªts d'algues captent elles aussi du carbone. Cette dynamique est, par contre, moins bien
comprise. Une mission scientifique quÃ©bÃ©coise Ã  grand dÃ©ploiement s'est dÃ©roulÃ©e sur les cÃ´tes de l'Ã®le d'Anticosti
(golfe du Saint-Laurent), ayant pour but de dÃ©velopper des outils pour mieux dÃ©tecter ces prÃ©cieux habitats sous-marins
et Ã©valuer leur capacitÃ© Ã  stocker le carbone.


Le reportage de France Beaudoin et Pier GagnÃ©Â -Â Radio-Canada






Â 






Les invasions biologiques, aussi coÃ»teuses que des catastrophes naturelles


En 40 ans, les pertes financiÃ¨res induites par les invasions biologiques ont Ã©tÃ© Ã©quivalentes Ã  celles provoquÃ©es par les
diffÃ©rents types de catastrophes naturelles comme les tremblements de terre, les inondations ou les tempÃªtes. Elles
augmentent mÃªme plus rapidement que celles dues aux alÃ©as naturels. C'est ce qu'ont dÃ©couvert des scientifiques du
CNRS et de l'UniversitÃ© Paris-Saclay. Leurs rÃ©sultats, obtenus avec le soutien du Fonds AXA pour la recherche, sont
publiÃ©s dans le numÃ©ro d'avril-mai 2023 deÂ Perspectives in Ecology and Conservation.


CNRS
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EspÃ¨ces envahissantes aquatiques : Un nouveau modÃ¨le pour mieux les contrÃ´ler


Les espÃ¨ces envahissantes sont particuliÃ¨rement problÃ©matiques dans les milieux aquatiques. Les gestionnaires des
parcs naturels manquent d'outils pour dÃ©finir leur stratÃ©gie de lutte. Sur la base de travaux parus dansÂ Science of The
Total Environment, des chercheurs de l'INRAE proposent un nouvel outil. En couplant des estimations des bÃ©nÃ©fices,
coÃ»ts et impacts des actions de contrÃ´le, ils ont Ã©tabli un critÃ¨re d'Ã©valuation de l'allocation des efforts de contrÃ´le aux
zones Ã  traiter en prioritÃ©, sous une contrainte budgÃ©taire donnÃ©e.


INRAE






Â 
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Polluants Ã©ternels : Le milieu marin n'Ã©chappe pas Ã  la contamination par les PFAS


Un rÃ©cent rapport de l'Inspection gÃ©nÃ©rale de l'environnement et du dÃ©veloppement durable (IGEDD) fait un bilan de la
contamination dans les eaux de surface et souterraines, mais aussi dans l'air et le sol. Le milieu marin, bien qu'il soit
l'ultime rÃ©ceptacle des contaminations terrestres, n'est pas abordÃ©. La question mÃ©rite donc d'Ãªtre posÃ©e : l'ocÃ©an et les
organismes marins sont-ils contaminÃ©s par les PFAS ? Les donnÃ©es acquises par l'IFREMER (Institut franÃ§ais de
recherche pour l'exploitation de la mer) permettent de commencer Ã  rÃ©pondre Ã  ces questions.


Wilfried Sanchez, Ã©cotoxicologue, directeur scientifique adjoint ; Yann Aminot, biogÃ©ochimiste des contaminants
organiquesÂ - IFREMER


The Conversation






Â 






Stations d'Ã©puration : Sur les traces du gaz hilarant, nÃ©faste pour le climat


Le gaz hilarant est un gaz Ã  effet de serre majeur et contribue Ã©galement Ã  la destruction de la couche d'ozone. Il est
notamment libÃ©rÃ© dans les stations d'Ã©puration. Une Ã©tude se penche dÃ©sormais le rÃ´le que joue dans ce contexte le
traitement des eaux putrides, qui est va Ãªtre amenÃ© Ã  augmenter au cours des prochaines annÃ©es.


Le gaz hilarant est le troisiÃ¨me principal gaz Ã  effet de serre aprÃ¨s le dioxyde de carbone et le mÃ©thane. Actuellement, il
s'agit aussi du premier destructeur de la couche d'ozone. Pendant longtemps, le rÃ´le des stations d'Ã©puration dans les
Ã©missions de gaz hilarant a Ã©tÃ© fortement sous-estimÃ©. Des chercheuses et chercheurs de l'EAWAG ont rÃ©cemment pu
montrer que prÃ¨s d'un cinquiÃ¨me des Ã©missions de gaz hilarant en Suisse provient des stations d'Ã©puration. Celui-ci
peut Ãªtre libÃ©rÃ© lors de l'Ã©tape de traitement biologique, du traitement des eaux putrides ou encore de l'incinÃ©ration des
boues d'Ã©puration. Une Ã©quipe de spÃ©cialistes de l'Office des dÃ©chets, de l'eau, de l'Ã©nergie et de l'air (AWEL) du canton
de Zurich, en collaboration avec Adriano Joss, responsable de groupe du dÃ©partement Technologie des procÃ©dÃ©s Ã 
l'Institut de recherche sur l'eau EAWAG, a observÃ© de plus prÃ¨s les Ã©missions qu'entraÃ®ne le traitement des eaux
putrides. Les rÃ©sultats de cette Ã©tude ont Ã©tÃ© publiÃ©s dans la revue scientifiqueÂ Aqua & Gas.


Adriano Joss et l'entreprise Infraconcept ont menÃ© une autre Ã©tude pour dÃ©terminer la technique qui conviendrait le
mieux au traitement des effluents gazeux.


EAWAG
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Risque d'inondations : L'intelligence pour mieux s'adapter ?


Un livre blanc du groupe d'assurance CovÃ©a (MAAF, MMA et GMF) estime, sur la base des scÃ©narios d'Ã©volution du
climat du GIEC, que les inondations constitueront le principal risque naturel en France entre 2020 et 2050. Le rapport
prÃ©voit une augmentation de l'ordre de 110 % des pertes liÃ©es aux inondations de plaine (dites lentes) et de 130 % pour
les inondations de crues Ã©clairs par rapport Ã  la pÃ©riode de rÃ©fÃ©rence (2008-2018).


L'adaptation de nos infrastructures et constructions Ã  ce niveau inÃ©dit de risque s'impose. Mais compte tenu de l'ampleur
du chantier, il faut du temps et des investissements massifs dans un contexte budgÃ©taire trÃ¨s tendu. Dans ces
conditions, les innovations, notamment en matiÃ¨re de technologie intelligente (ville intelligente, rÃ©seaux d'eau et
d'Ã©nergie intelligents, bÃ¢timents intelligents) offrent une excellente opportunitÃ©, cette technologie Ã©tant dÃ©sormais mature
et pouvant Ãªtre mise en place dans des dÃ©lais courts, Ã  un coÃ»t raisonnable. Une Ã©quipe de Lille a testÃ© cette
technologie sur un dÃ©monstrateur Ã  grande Ã©chelle au niveau de la citÃ© scientifique de l'universitÃ©. Pour cette
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expÃ©rimentation, elle a Ã©quipÃ© le rÃ©seau d'eau pluviale de capteurs mesurant la hauteur d'eau dans les secteurs critiques
et dans le bassin d'orage, le dÃ©bit d'eau dans les canalisations, la turbiditÃ© et la pluviomÃ©trie. L'analyse des donnÃ©es
collectÃ©es a permis de bien comprendre la relation entre l'intensitÃ© de pluie et hauteur d'eau dans les regards et le
bassin, d'identifier les zones potentielles de stockage d'eau pendant l'orage, de dÃ©terminer la variation de la qualitÃ© d'eau
pendant l'orage pour proposer un dispositif intelligent qui permet d'attÃ©nuer le risque d'inondation. La technologie
intelligente a aussi Ã©tÃ© testÃ©e sur un secteur du rÃ©seau d'assainissement unitaire de la ville de Casablanca au Maroc
avec l'objectif de rÃ©duire le dÃ©bordement des rÃ©seaux et d'optimiser les opÃ©rations de traitement de l'eau. Le test a
montrÃ© que le dÃ©bordement peut Ãªtre diminuÃ© par une instrumentation intelligente favorisant un contrÃ´le optimal des
vannes du rÃ©seau d'assainissement.


Shahrour Isam, professeur, spÃ©cialiste de la ville intelligente, responsable du Mastere Creacity, UniversitÃ© de Lille -Â The
Conversation
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INNOVATION


Utiliser les dÃ©chets plastiques pour rendre l'eau aux nappes


3 millions de tonnes de deÌ•chets plastiques multicomposants ne sont pas recycleÌ•s chaque anneÌ•e en France, et finissent
enfouis ou incineÌ•reÌ•s, rejetant eÌ•normeÌ•ment de CO2 dans l'atmospheÌ€re. Par ailleurs, l'artificialisation des sols progresse aÌ€
grands pas. L'ADEME rappelle ainsi que toutes les heures, ce sont 11 hectares de sol naturel qui disparaissent en
Europe au profit de l'urbanisation et de l'industrialisation des espaces. Face aÌ€ ces constats, deux experts du BTP
sensibles aÌ€ la cause environnementale, Pierre Quinonero et SeÌ•bastien Molas, ont fondeÌ• en 2020 aÌ€ Belfort la socieÌ•teÌ•
Purple Alternative Surface. ApreÌ€s deux ans de R&D, ils ont deÌ•veloppeÌ• un proceÌ•deÌ• qui permet de transformer les deÌ•chets
plastiques et composites pour en faire des dalles de reveÌ‚tement routier : des dalles permeÌ•ables, qui laissent s'infiltrer
l'eau et luttent contre l'artificialisation des sols. ComposeÌ•es de deÌ•chets plastiques auparavant non recyclables, robustes,
ces dalles sont faciles aÌ€ mettre en œuvre et disposent d'une dureÌ•e de vie estimeÌ•e aÌ€ 50 ans. EllesÂ sont notamment ideÌ•ales
pour l'installation d'espaces de parking et de voies de circulation, et sont compatibles avec la reÌ•glementation mise en
place par la loi ZAN (ZeÌ•ro Artificialisation Nette), qui contraint les collectiviteÌ•s franÃ§aises aÌ€ reÌ•duire de 50 % le rythme
d'artificialisation et de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers d'ici 2030 par rapport aÌ€ la
consommation mesureÌ•e entre 2011 et 2020. Autre avantage de la solution : elle permet d'Ã©viter l'incineÌ•ration des
deÌ•chets ; ainsi, trois places de parkings reÌ•aliseÌ•es avec ces dalles permettent d'eÌ•conomiser 3,35 tonnes de CO2 rejeteÌ•es
dans l'atmospheÌ€re.


En 2022, Purple Alternative Surface preÌ•sentait la premieÌ€re geÌ•neÌ•ration de dalle permeÌ•able, une dalle hexagonale : Purple
Solo. L'entreprise en a poseÌ• plus de 5 000 m2, au beÌ•neÌ•fice de structures publiques et d'entreprises priveÌ•es partout en
France. Pour 2023, l'entreprise a pour objectif d'en poser 30 000 m2, ce qui correspond aÌ€ 1 000 tonnes de dÃ©chets
plastiques. En avril 2023, la startup a preÌ•senteÌ• sa nouvelle innovation, la dalle Pav : une dalle toujours permeÌ•able, et
toujours composeÌ•e de deÌ•chets plastiques. Cette nouvelle dalle en forme de damier permet d'inclure des paveÌ•s ou du sol
naturel au cœur de la dalle.


L'eÌ•quipe de Purple Alternative Surface est en pleine croissance. Depuis sa creÌ•ation en 2020, 15 personnes ont rejoint
les deux fondateurs qui espÃ¨rent compter plus d'une vingtaine de collaborateurs aÌ€ horizon 2025. La prochaine Ã©tape
pour la startup est de lever des fonds afin d'industrialiser davantage les process de fabrication et de valorisation des
dÃ©chets. L'entreprise souhaite dÃ©ployer des mini-unitÃ©s de production sur tout le territoire, afin de limiter l'impact
environnemental liÃ© au transport. L'objectif est de rÃ©duire les distances entre les lieux de rÃ©cupÃ©ration des dÃ©chets
plastiques, les unitÃ©s de production des dalles permÃ©ables et les chantiers d'installation de ces dalles. Au-delÃ  du
territoire franÃ§ais, un dÃ©ploiement Ã  l'international est envisagÃ© pour la solution dÃ©veloppÃ©e par Purple Alternative
Surface. Ainsi, la ThaÃ¯lande, le Vietnam, Maurice, le Canada et plusieurs pays d'Afrique sont prÃªts Ã  accueillir des
minifactories Purple sur leur territoire.Â 


Purple Alternative Surface
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PUBLICATION


PhÃ©nomÃ¨nes torrentiels et ouvrages de protection : De nouvelles approches pour l'Ã©tude des interactions


En montagne, les fortes pluies gÃ©nÃ¨rent des crues torrentielles charriant de grandes quantitÃ©s de sÃ©diments et de bois,
voire mÃªme des laves torrentielles, Ã©coulements trÃ¨s destructeurs d'un mÃ©lange de boue, de graviers, de bois et de
blocs rocheux. Les Ã©quipes de l'INRAE de l'IGE (Institut de gÃ©oscience de l'environnement) Ã  Grenoble dÃ©veloppent des
approches visant Ã  amÃ©liorer la conception et la maintenance des ouvrages de protection contre ces phÃ©nomÃ¨nes. Deux
contributions ont notamment Ã©tÃ© mises en avant dans leÂ Journal of Geophysical ResearchÂ et leÂ Journal of Hydraulic
Engineering.


LiensÂ -Â INRAE
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INITIATIVES


L'UNESCO approuve 8 nouveaux sites de dÃ©monstration en Ã©cohydrologie


L'UNESCO a approuvÃ© huit nouveaux sites de dÃ©monstration en Ã©cohydrologie au BrÃ©sil, au Chili, en Italie, au Pakistan,
en Pologne, en Sierra Leone, en Tunisie et au Royaume-Uni. Avec ces nouveaux sites, le rÃ©seau mondial de sites de
dÃ©monstration en Ã©cohydrologie de l'UNESCO compte dÃ©sormais 37 sites dans 26 pays. Cette dÃ©cision fait suite Ã  un
appel Ã  candidatures lancÃ© par le Programme hydrologique intergouvernemental de l'UNESCO dÃ©but 2022.


L'Ã©cohydrologie s'appuie sur la comprÃ©hension des relations entre les processus hydrologiques et biologiques Ã 
diffÃ©rentes Ã©chelles pour amÃ©liorer la sÃ©curitÃ© de l'eau, renforcer la biodiversitÃ© et multiplier les possibilitÃ©s de
dÃ©veloppement durable en rÃ©duisant les menaces Ã©cologiques et en optimisant l'harmonie des processus des bassins
versants. Le concept vise Ã  faire progresser l'intÃ©gration de la recherche sociale, Ã©cologique et hydrologique, et Ã  produire
des rÃ©sultats qui permettent d'Ã©laborer des politiques et des pratiques efficaces pour la gestion intÃ©grÃ©e des ressources
en eau. Le programme hydrologique intergouvernemental soutient les initiatives de recherche, de mise en rÃ©seau et de
renforcement des capacitÃ©s visant Ã  amÃ©liorer la comprÃ©hension des liens entre les processus Ã©cohydrologiques Ã 
l'Ã©chelle des bassins versants.


Les 8 nouveaux sites






Â 
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Retour des semences d'espÃ¨ces cultivÃ©es envoyÃ©es dans l'espace


L'expÃ©rience conduite par l'AIEA et la FAO a pour but de mettre au point des cultures rÃ©silientes pouvant contribuer Ã 
produire des aliments en quantitÃ© suffisante en temps de crise climatique.


Les plantes Ã©voluent naturellement pour pousser dans leur environnement, mais les cultures peinent Ã  suivre le rythme
actuel du changement climatique. Tandis que la planÃ¨te se rÃ©chauffe et la population mondiale augmente, les
agriculteurs du monde entier ont des difficultÃ©s Ã  satisfaire la demande alimentaire. Pour les aider et amÃ©liorer la sÃ©curitÃ©
alimentaire mondiale, l'Agence internationale de l'Ã©nergie atomique (AIEA) et l'Organisation des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO),â€¯par l'intermÃ©diaire du Centre mixte FAO/AIEA (Techniques nuclÃ©aires dans
l'alimentation et l'agriculture),â€¯ont envoyÃ© des semences dans l'espace pour dÃ©terminer si le rayonnement cosmique
pouvait accÃ©lÃ©rer l'adaptation gÃ©nÃ©tique naturelle de cultures dont nous avons grand besoin. Ces semences Ã©tant de
retour sur Terre aprÃ¨s un sÃ©jour de cinq mois dans l'espace, les scientifiques vont entamer l'analyse des rÃ©sultats.Â 


FAO
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CONCOURS


Prix Zayed pour le dÃ©veloppement durable


Le Prix Zayed pour le dÃ©veloppement durable lance une nouvelle catÃ©gorie pour encourager les solutions en faveur du
climat et la protection de l'environnement. Cette nouvelle catÃ©gorie vise Ã  distinguer et Ã  promouvoir des solutions
innovantes pour lutter contre le changement climatique et prÃ©server les ressources naturelles de la planÃ¨te.


CrÃ©Ã© en 2008, Le Zayed Sustainability Prize rÃ©compense les organisations et les lycÃ©es ayant fait preuve d'impact,
d'innovation et d'inspiration dans les catÃ©gories de la santÃ©, de l'alimentation, de l'Ã©nergie, de l'eau, des lycÃ©es mondiaux
et maintenant Action pour le Climat. Issus du monde entier, les gagnants se partagent une dotation de 3,6 millions de
dollars. Le Prix rÃ©compense Ã  hauteur de 600 000 USD chaque laurÃ©at dans chaque catÃ©gorie. La nouvelle catÃ©gorie
"Action pour le Climat" Ã©largira davantage la portÃ©e et l'impact du prix en rÃ©compensant les solutions qui protÃ¨gent et
amÃ©liorent l'environnement naturel, tout en relevant le dÃ©fi urgent du changement climatique.


Lors de l'Ã©dition 2023, l'entreprise franÃ§aise Å¸nsect, qui produit des protÃ©ines et engrais naturels d'insectes, a Ã©tÃ©
dÃ©signÃ©e laurÃ©ate de la catÃ©gorie "Alimentation". L'entreprise a donc remportÃ© la somme de 600 000 USD, ce qui lui a
permis de poursuivre son dÃ©veloppement.


DÃ©pÃ´t des candidatures - 23 mai 2023


Prix Zayed pour le dÃ©veloppement durable
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Le Parlement europÃ©en adopte une nouvelle lÃ©gislation pour lutter contre la dÃ©forestation


Afin de lutter contre le changement climatique et la perte de biodiversitÃ©, les entreprises devront s'assurer que les
marchandises vendues dans l'UE ne causent pas de dÃ©forestation. MÃªme si aucun pays ou produit ne sera interdit, les
entreprises ne seront autorisÃ©es Ã  vendre leurs produits dans l'UE que si les fournisseurs publient une dÃ©claration
confirmant qu'ils ne proviennent pas terres dÃ©boisÃ©es et n'ont pas causÃ© la dÃ©gradation des forÃªts - y compris des forÃªts
primaires qui sont irremplaÃ§ables - aprÃ¨s le 31 dÃ©cembre 2020. Comme l'a demandÃ© le Parlement, les entreprises
devront Ã©galement vÃ©rifier que ces produits respectent la lÃ©gislation du pays de production, y compris les droits humains
et les droits des populations autochtones. Les produits concernÃ©s par la nouvelle lÃ©gislation sont : le bÃ©tail, le cacao, le
cafÃ©, l'huile de palme, le soja et le bois, ainsi que les produits qui en contiennent ou qui ont Ã©tÃ© nourris ou fabriquÃ©s Ã 
partir de ces marchandises (comme le cuir, le chocolat et les meubles), tel qu'Ã©noncÃ© dans la proposition initiale de la
Commission. Au cours des nÃ©gociations, les dÃ©putÃ©s sont parvenus Ã  ajouter Ã  cette liste le caoutchouc, le charbon, les
produits en papier imprimÃ© et un certain nombre de dÃ©rivÃ©s de l'huile de palme. Le Parlement a Ã©galement obtenu une
dÃ©finition plus vaste de la dÃ©gradation des forÃªts pour qu'elle inclue la conversion des forÃªts primaires ou des forÃªts en
cours de rÃ©gÃ©nÃ©ration naturelle en des forÃªts de plantation.


La Commission classera les pays ou certaines parties de pays comme prÃ©sentant un risque faible ou Ã©levÃ© sur la base
d'une Ã©valuation objective et transparente, dans les 18 mois aprÃ¨s l'entrÃ©e en vigueur de la lÃ©gislation. Les produits
provenant de pays Ã  risque faible seront soumis Ã  une procÃ©dure simplifiÃ©e. Les fournisseurs seront contrÃ´lÃ©s en fonction
du niveau de risque du pays : Ã  hauteur de 9 % pour les pays Ã  risque Ã©levÃ©, de 3 % pour ceux Ã  risque standard et de 1
% pour ceux Ã  risque faible. Les autoritÃ©s compÃ©tentes de l'UE auront accÃ¨s aux informations pertinentes fournies par
les entreprises, telles que les coordonnÃ©es de gÃ©olocalisation. Elles effectueront des contrÃ´les grÃ¢ce Ã  des outils de
surveillance satellite et des analyses ADN afin de vÃ©rifier d'oÃ¹ proviennent les produits. Les sanctions en cas de non-
respect devront Ãªtre proportionnÃ©es et dissuasives. L'amende maximale doit reprÃ©senter au moins 4 % du chiffre
d'affaires annuel total dans l'UE du fournisseur ou de l'opÃ©rateur dÃ©faillant.


L'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), estime que 420 millions d'hectares de forÃªts -
une superficie plus grande que celle de l'UE - ont Ã©tÃ© convertis Ã  des fins agricoles entre 1990 et 2020. La consommation
de l'UE reprÃ©sente environ 10 % de la dÃ©forestation mondiale. L'huile de palme et le soja sont responsables de plus des
deux tiers des pertes.


Parlement europÃ©en -Â ENVI Committee
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Natura 2000 : Le rÃ©seau europÃ©en cÃ©lÃ¨bre ses 30 ans


Le rÃ©seau fÃªtera ses 30 ans le 21 mai. Ã€ travers lui, l'Union europÃ©enne s'est dotÃ©e du plus grand rÃ©seau d'espaces
naturels protÃ©gÃ©s du monde Ã  l'Ã©chelle d'un continent. BasÃ© sur la concertation locale et la conciliation entre la
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prÃ©servation de la biodiversitÃ© et les activitÃ©s humaines, Natura 2000 a permis de protÃ©ger une large partie du territoire et
a des effets positifs sur l'Ã©tat de conservation de nombreux habitats et espÃ¨ces. Ce 21 mai 2022 marquera Ã©galement
l'anniversaire des 30 ans du programme LIFE, instrument financier de la Commission europÃ©enne dÃ©diÃ© au soutien de
projets innovants, privÃ©s ou publics, dans les domaines de l'environnement et du climat. Pour la pÃ©riode 2021-2027 le
programme est dotÃ© d'un budget de 5,4 milliards d'euros Ã  l'Ã©chelle europÃ©enne, rÃ©parti en quatre sous-programmes :
nature et biodiversitÃ©, Ã©conomie circulaire et qualitÃ© de vie, attÃ©nuation du changement climatique et adaptation,
transition vers l'Ã©nergie propre.


Ã‰cologie France
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BELGIQUE


Aquafin obtient un nouveau prÃªt de la BEI pour Ã©tendre le traitement des eaux usÃ©es en Flandre


La Banque europÃ©enne d'investissement (BEI) et l'entreprise de traitement des eaux Aquafin ont signÃ© un contrat de
financement d'un montant de 200 millions d'euros. Il s'agit du douziÃ¨me accord de prÃªt entre les deux parties depuis le
dÃ©but de leur collaboration en 1994. Depuis lors, la BEI a mis plus de 2 milliards d'euros de financements Ã  disposition
pour l'expansion et l'amÃ©lioration de l'Ã©puration des eaux rÃ©siduaires en Flandre. GrÃ¢ce Ã  ce concours, Aquafin mÃ¨nera
150 projets d'optimisation de la lutte contre les changements climatiques, tant d'un point de vue de l'attÃ©nuation (la
rÃ©duction des effets du rÃ©chauffement) que de l'adaptation (l'adaptation des infrastructures aux consÃ©quences d'un
climat dÃ©jÃ  modifiÃ©). Ainsi, par exemple, 41 projets, reprÃ©sentant un investissement de 81,7 millions d'euros, porteront sur
la sÃ©paration des eaux pluviales pour faire face aux consÃ©quences de l'augmentation des fortes averses et des pÃ©riodes
de sÃ©cheresse prolongÃ©es. En outre, une grande partie du financement sera consacrÃ©e Ã  des projets favorisant les
Ã©conomies d'Ã©nergie et l'installation de centrales photovoltaÃ¯ques pour l'approvisionnement Ã©nergÃ©tique.


En Flandre, le pourcentage de l'ensemble des eaux usÃ©es traitÃ©es est passÃ© de seulement 26 % au dÃ©but des annÃ©es
90 Ã  86 % en 2022. Au fil des ans, la Banque a soutenu la construction de 311 stations d'Ã©puration des eaux usÃ©es et de
113 stations de pompage, ainsi que la mise en place de 1 565 canalisations d'une longueur totale de plus de 10 000
kilomÃ¨tres. Plus de 130 projets prÃ©voyaient en outre la sÃ©paration des eaux de pluie et des eaux usÃ©es.


BEI
















FRANCE


PFAS : Fin de la consultation publique


Une consultation publique s'est tenue du 12 avril au 2 mai, relative Ã  un projet d'arrÃªtÃ© ministÃ©riel permettant d'identifier
les sites industriels potentiellement Ã©metteurs de substances per- et polyfluoroalkylÃ©es - les PFAS, dans le public
dÃ©signÃ©s sous le vocable "polluants Ã©ternels" - dans les rejets aqueux de certaines installations classÃ©es pour la
protection de l'environnement soumises Ã  autorisation. 16 contributions ont Ã©tÃ© recueillies dont celle de l'ONG
GÃ©nÃ©rations Futures, trÃ¨s prÃ©sente dans le dÃ©bat. Enthousiaste Ã  l'ouverture de ce dernier, l'ONG est aujourd'hui sur la
rÃ©serve.


Les substances per- ou polyfluoroalkylÃ©es prÃ©sentent de nombreuses propriÃ©tÃ©s : antiadhÃ©sives, impermÃ©abilisantes,
rÃ©sistantes aux fortes chaleurs. Ces atouts ont encouragÃ© leur fabrication puis leur utilisation par de multiples secteurs
industriels : le traitement de textiles, la production d'emballages alimentaires, la conception de produits en tÃ©flon ou
encore la fabrication d'agents d'extinction d'incendie. Ils sont aujourd'hui largement rÃ©pandus et leur forte persistance
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dans l'environnement reprÃ©sente un enjeu de santÃ© publique. La rÃ©glementation franÃ§aise actuelle n'encadre pas la
production, l'utilisation et le rejet de l'ensemble des PFAS au sein des installations classÃ©es. Dans ce contexte, le
gouvernement a rendu public en janvier dernier un plan d'action pour rÃ©duire les risques liÃ©s aux PFAS et amÃ©liorer la
connaissance de l'exposition des citoyens Ã  ces substances. Le projet de texte s'inscrit dans l'axe 4 de ce plan, qui
prÃ©voit notamment de rÃ©duire les Ã©missions des industriels concernÃ©s de faÃ§on significative. Ses objectifs sont d'Ã©tablir
un premier Ã©tat des lieux de la prÃ©sence des PFAS Ã  l'Ã©chelle nationale au sein des rejets aqueux de plusieurs secteurs
d'activitÃ©, et d'instruire des campagnes d'analyses ayant pour but d'identifier tous les rejets aqueux de PFAS et les
secteurs d'activitÃ©s fortement Ã©metteurs de ces substances.


Dans sa contribution, GÃ©nÃ©rations Futures a soulignÃ© que cette campagne d'analyses, pour Ãªtre efficace et pertinente,
devrait : Ãªtre Ã©largie Ã  toutes les installations ICPE (installations classÃ©es pour la protection de l'environnement) ;
rechercher plus de substances ; utiliser des mÃ©thodes d'analyse beaucoup plus sensibles et avec des limites de
quantification bien plus basses que celles proposÃ©es ; assurer une transparence dans la transmission des donnÃ©es de la
part des industriels. Outre ces faiblesses, elle regrette la suppression de l'article 5 visant la surveillance pÃ©renne des
rejets aqueux par les installations identifiÃ©es comme Ã©tant Ã©mettrices de PFAS (retrait qui a Ã©tÃ© saluÃ© par la fÃ©dÃ©ration
France Chimie).


Le projet de texte final sera soumis au Conseil supÃ©rieur de la prÃ©vention des risques technologiques du 16 mai 2023.
Cette affaire est cependant loin d'Ãªtre bouclÃ©e puisqu'une consultation publique est toujours en cours, au niveau
europÃ©en cette fois, au sujet du projet de restriction des PFSA proposÃ© par 5 Ã‰tats membres.


La consultation et les contributions -Â France Gouvernement






Â 






Fonds vert : Annonce des premiers bÃ©nÃ©ficiaires


Ã‰lisabeth Borne, PremiÃ¨re ministre, et Christophe BÃ©chu, ministre de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des
territoires, ont reÃ§u les premiers bÃ©nÃ©ficiaires du Fonds vert, le 3 avril 2023. L'occasion de dresser un premier bilan du
dÃ©ploiement du Fonds vert dans les territoires et de dÃ©couvrir les premiers projets financÃ©s. DotÃ© de 2 milliards d'euros
de crÃ©dits dÃ©concentrÃ©s aux prÃ©fets, le Fonds vert est destinÃ© Ã  financer des projets prÃ©sentÃ©s par les collectivitÃ©s
territoriales et leurs partenaires publics ou privÃ©s dans trois domaines : performance environnementale, adaptation du
territoire au changement climatique et amÃ©lioration du cadre de vie. Deux mois aprÃ¨s l'ouverture des formulaires, le
Fonds vert suscite une large adhÃ©sion, notamment de la part des dÃ©partements et des communes. Au 27 mars 2023, 5
948 dossiers ont Ã©tÃ© dÃ©posÃ©s pour un montant d'aide demandÃ© de 2 160 millions d'euros. Les premiers dossiers sont
majoritairement des projets de rÃ©novation de bÃ¢timent, d'Ã©clairage public et de renaturation des villes.


France Ã‰cologie






Â 






Alerte sur un nouvel "Ã©mergent", nom de code : R471811


L'Agence nationale de sÃ©curitÃ© sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) a publiÃ© le 6 avril les
donnÃ©es de la derniÃ¨re campagne de son laboratoire d'hydrologie de Nancy ayant permis de collecter plus de 136 000
rÃ©sultats. Les prÃ©lÃ¨vements d'eaux brutes et traitÃ©es ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©s sur tout le territoire franÃ§ais, y compris dans les
territoires d'outremer. L'objectif Ã©tait d'analyser des points de captage d'eau reprÃ©sentant environ 20 % de l'eau
distribuÃ©e.


Les prÃ©lÃ¨vements ont englobÃ© 157 pesticides et mÃ©tabolites de pesticides, c'est-Ã -dire des composants issus de la
dÃ©gradation des produits phytopharmaceutiques. 89 d'entre eux ont Ã©tÃ© dÃ©tectÃ©s au moins une fois dans les eaux brutes
et 77 fois dans les eaux traitÃ©es. Parmi les 7 composÃ©s "Ã©mergents" ayant conduit Ã  des dÃ©passements de la limite de
qualitÃ© de 0,1 Âµg/litre, un cas en particulier se dÃ©gage : le mÃ©tabolite du chlorothalonil R471811. Il a retenu l'attention des
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scientifiques sur deux points : d'une part, parce qu'il s'agit du mÃ©tabolite de pesticide le plus frÃ©quemment retrouvÃ©
(prÃ©sent dans plus d'un prÃ©lÃ¨vement sur deux) ; d'autre part, parce qu'il conduit Ã  des dÃ©passements de la limite de
qualitÃ© dans plus d'un prÃ©lÃ¨vement sur trois. ConsidÃ©rÃ© par prÃ©caution (en l'occurrence par "manque de donnÃ©es")
comme mÃ©tabolite "pertinent" en 2021, ce mÃ©tabolite du chlorothalonil s'est vu appliquÃ© la limite de qualitÃ© de 0,1 Âµg/litre.
Il a Ã©tÃ© inclus dans la campagne de prÃ©lÃ¨vements suite Ã  la publication, en 2019, de donnÃ©es suisses indiquant qu'il Ã©tait
trÃ¨s frÃ©quemment retrouvÃ© dans les eaux de consommation et jusque dans certaines eaux embouteillÃ©es. Le R471811
est issu de la dÃ©gradation dans l'environnement du chlorothalonil, un fongicide interdit en France depuis 2020. RÃ©gis
Taisne, chef du dÃ©partement cycle de l'eau Ã  la FÃ©dÃ©ration nationale des collectivitÃ©s concÃ©dantes et rÃ©gies (FNCCR) a
confiÃ© au quotidienÂ Le MondeÂ :Â "Toutes les remontÃ©es que nous avons de nos adhÃ©rents indiquent que dans la grande
majoritÃ© des cas, quand on cherche cette molÃ©cule, on la trouve, et souvent Ã  des taux supÃ©rieurs au seuil de
qualitÃ©."Â Mais ce qui inquiÃ¨te au plus haut point, c'est que les technologies Ã  mettre en œuvre pour lutter contre le
mÃ©tabolite - charbons actifs, nanofiltration et/ou osmose inverse - sont particuliÃ¨rement coÃ»teuses et Ã©nergivores.


L'ANSES pointe Ã©galement la prÃ©sence d'un autre mÃ©tabolite de pesticide, le mÃ©tolachlore ESA, dans plus de la moitiÃ©
des Ã©chantillons prÃ©levÃ©s. Il s'agit d'un rÃ©sidu du S-mÃ©tolachlore, une substance active herbicide de la famille des
chloracÃ©tamides, qui entre dans la composition de diffÃ©rents herbicides. Avec 1 946 tonnes Ã©coulÃ©es chaque annÃ©e, le S-
mÃ©tolachlore est l'une des substances actives herbicides les plus utilisÃ©es en France. L'agence de sÃ©curitÃ© sanitaire,
mandatÃ©e pour Ã©valuer et autoriser ou non les pesticides, avait d'ailleurs engagÃ© une procÃ©dure de retrait de cet
herbicide trÃ¨s utilisÃ© sur le maÃ¯s, le soja et le tournesol, rappelle FranceInfo. Mais le ministre de l'Agriculture, Marc
Fesneau, lui a demandÃ© de faire marche arriÃ¨re, au nom de la "souverainetÃ© alimentaire".


ANSES






Eau potable en France : ce qu'il faut retenir du rapport de l'ANSES, qui rÃ©vÃ¨le une vaste contamination aux rÃ©sidus de
pesticidesÂ -Â FranceInfo


L'article donne plusieurs liens vers des rapports antÃ©rieurs.


L'eau potable en France contaminÃ©e Ã  vaste Ã©chelle par les mÃ©tabolites du chlorothalonil, un pesticide interdit depuis
2019


StÃ©phane Foucart -Â Le MondeÂ Â (accÃ¨s rÃ©servÃ© aux abonnÃ©s)






Â 






Ouessant : Restauration expÃ©rimentale d'une dÃ©charge littorale


De janvier 2022 Ã  mars 2023, le Parc naturel marin d'Iroise a menÃ© Ã  bien un projet d'Ã©vacuation des dÃ©chets d'une
dÃ©charge sauvage qui menaÃ§ait de se dÃ©verser dans la mer d'Iroise.


Durant plus de 70 ans, le site de Bouge Pep situÃ© sur l'Ã®le d'Ouessant a Ã©tÃ© utilisÃ© comme une dÃ©charge. Des vÃ©hicules,
des engins de pÃªche usagÃ©s, des dÃ©chets issus du BTP, du matÃ©riel Ã©lectromÃ©nager et d'autres dÃ©tritus Ã©taient jetÃ©s
dans ce gouffre puis emportÃ©s au grÃ© des marÃ©es et des tempÃªtes. Au fil du temps, les parois du gouffre se sont mises Ã 
glisser vers la mer, risquant le dÃ©versement potentiel de 8 000 m3 de dÃ©chets et de gravats dans le milieu marin. Face Ã 
cet enjeu, le Parc naturel marin d'Iroise, avec le soutien de la mairie d'Ouessant, a dÃ©cidÃ© d'intervenir afin de retirer les
dÃ©chets du gouffre et stopper leur dissÃ©mination en mer. Ce projet posait de nombreux dÃ©fis comme l'instabilitÃ© des sols,
la difficultÃ© d'accÃ¨s du site et de l'acheminement des dÃ©chets, la nÃ©cessitÃ© de ne pas perturber la faune sauvage ou
encore les contraintes mÃ©tÃ©orologiques. AprÃ¨s une phase prÃ©paratoire qui a permis de caractÃ©riser les dÃ©chets ainsi
que d'Ã©tudier la gÃ©ologie du site, les opÃ©rations de restauration ont dÃ©butÃ© en janvier 2022. Au total, 15 200 heures de
travaux ont Ã©tÃ© nÃ©cessaires pour retirer plus de 1 136 tonnes de dÃ©chets. Ce volume considÃ©rable comprenait : 2,5
tonnes de dÃ©chets amiantÃ©s, 18 tonnes de plastiques, 1 116 tonnes de dÃ©chets mÃ©talliques. Une fois retirÃ©s, ces dÃ©chets
ont ensuite Ã©tÃ© triÃ©s et rapatriÃ©s vers le continent afin d'Ãªtre pris en charge et revalorisÃ©s au maximum. Aujourd'hui, la
renaturation du site est en cours, pour favoriser la recolonisation du milieu par les espÃ¨ces ayant subi les perturbations
Ã©cologiques est en cours.


Ã€ l'Ã©chelle nationale, cette expÃ©rimentation a pour finalitÃ© d'Ãªtre partagÃ©e avec tous les gestionnaires confrontÃ©s Ã  la
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problÃ©matique des dÃ©charges littorales, en particulier dans les espaces insulaires, dans un contexte global de montÃ©e du
niveau de la mer.


Ce projet de restauration, dont le coÃ»t s'Ã©levait Ã  2 200 000 euros, a Ã©tÃ© menÃ© avec le soutien financier de l'Union
europÃ©enne, NextGenerationEU, et de France Relance.


Photo Le Voyage des Koumoul


OFB
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PUBLICATIONS


Retour d'expÃ©rience sur la gestion de l'eau lors de la sÃ©cheresse 2022


Un rapport interministÃ©riel du Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER), de
l'Inspection gÃ©nÃ©rale de l'environnement et du dÃ©veloppement durable (IGEDD) et de l'Inspection gÃ©nÃ©rale de
l'administration (IGA) met en Ã©vidence les marges de progrÃ¨s possibles afin d'amÃ©liorer la gestion des crises liÃ©e Ã  la
sÃ©cheresse en termes de coordination et de rÃ©activitÃ© des services de l'Ã‰tat. Il Ã©met des recommandations pour amÃ©liorer
la gouvernance et l'anticipation. Il dresse Ã©galement de maniÃ¨re inÃ©dite un Ã©tat des lieux des communes ayant subi des
tensions, voire ayant Ã©tÃ© en rupture d'eau potable.


IGEDD






Â 






La gestion quantitative de l'eau


Le Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) a Ã©laborÃ© une brochure sur la
gestion quantitative de l'eau, ou comment passer de l'abondance Ã  la sobriÃ©tÃ© afin de partager la pÃ©nurie.


CGAAER






Â 






REPLAYS


Eau-Ã‰nergie : Pas l'un sans l'autre



H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:13



Le cycle de confÃ©rences du Cercle FranÃ§ais de l'Eau de ce printemps a successivement traitÃ© de l'Ã©nergie au service de
l'eau (les coÃ»ts Ã©nergÃ©tiques des services publics d'eau et d'assainissement) et de l'eau au service de l'Ã©nergie (les
grands enjeux liÃ©s Ã  l'eau de la production Ã©lectrique en France). Les replays sont en ligne.


Cercle FranÃ§ais de l'Eau
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INITIATIVES


Les citoyens revendiquent leur territoire idÃ©al


Ã€ Amiens, les citoyens se rÃ©jouissent de la fin de la publicitÃ© en ville, d'un plan ambitieux pour les pistes cyclables et de
100 % de bio dans les cantines - et ce d'ici 2026 ! Doublement de la frÃ©quence des bus, prolongation des horaires,
restauration scolaire Ã  90 % issue de circuits courts, aide Ã  l'installation pour les agriculteurs bio : les annonces de l'agglo
de Villefranche-sur-SaÃ´ne dans le Beaujolais font rÃªver. La Ville d'Auch annonce zÃ©ro artificialisation nette dÃ¨s 2023
avec l'ouverture d'une ferme agricole en rÃ©gie municipale, un moratoire sur les projets routiers et la reconversion du
projet de zone d'activitÃ©s de NarÃ©oux... Le samedi 1er avril, Ã  Amiens, Auch, Grenoble, Rennes, Rosny et Villefranche-
sur-SaÃ´ne, les groupes locaux d'Alternatiba se sont fait passer pour leurs municipalitÃ©s, en annonÃ§ant la rÃ©alisation de
mesures ambitieuses pour le climat et la justice sociale dans leurs communes. Cette action avait pour objectif de faire
rÃ©agir les Ã©lus locaux en leur demandant de mettre en place ces mesures dÃ¨s maintenant.


Fil Twitter des actions






Â 






La Fondation Terre Solidaire lance un nouveau cycle de confÃ©rences Jeunes et Climat


AprÃ¨s un premier rendez-vous le 13 mars sur le thÃ¨me "Existe-t-il une gÃ©nÃ©ration climat ?", trois autres confÃ©rences
sont programmÃ©es en mai (Engagement Ã©cologique : quelle voix pour les jeunes des quartiers populaires ?), en
septembre (Faut-il bifurquer pour s'engager vraiment pour le climat ?) et dÃ©cembre (Nouvelle gÃ©nÃ©ration artistique et
crise climatique : quelles perspectives pour de nouveaux rÃ©cits ?).


Fondation Terre Solidaire
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EXPOSITION


Urgence climatiqueÂ 


Face au dÃ©rÃ¨glement climatique, l'humanitÃ© doit repenser son rapport au monde et engager des transformations
profondes et collectives, Ã  tous les Ã©chelons de nos sociÃ©tÃ©s, pour rÃ©pondre Ã  l'urgence de la catastrophe. Si le constat
est sombre, il est aussi un puissant gÃ©nÃ©rateur d'espoir, portÃ© par des actions mobilisatrices, des initiatives citoyennes et
de nouvelles faÃ§ons de concevoir le monde en matiÃ¨re d'innovations sociales, environnementales et
Ã©conomiques.Â Urgence climatique, la nouvelle exposition permanente de la CitÃ© des sciences et de l'industrie, offre une
vue d'ensemble des mÃ©canismes qui cherchent Ã  concilier dÃ©carbonation et adaptation de nos sociÃ©tÃ©s. Son
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commissaire n'est autre que Jean Jouzel.


CitÃ© des sciences et de l'industrie
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CONCOURS


L'Arbre de l'annÃ©e


Nous avons tous un arbre qui a comptÃ©, Ã  chacun d'entre nous de faire en sorte qu'il devienne "L'Arbre de l'annÃ©e"
grÃ¢ce au concours organisÃ© par la revueÂ Terre sauvageÂ et l'Office national des forÃªts.


12Ã¨me Ã©ditionÂ -Â jusqu'au 30 juin
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LUTTES


Comment les SoulÃ¨vements de la Terre fÃ©dÃ¨rent une nouvelle Ã©cologie radicale et sociale


MalgrÃ© la menace de dissolution par le ministre de l'IntÃ©rieur, GÃ©rald Darmanin (qui n'a pour le moment pas donnÃ© suite),
et les attaques rÃ©currentes de la part de ses dÃ©tracteurs, le mouvement semble rester fÃ©dÃ©rateur et continue Ã  prendre de
l'ampleur.


Sophie Del Fa, professeur information et communication, UniversitÃ© catholique de Louvain -Â The Conversation
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ADOUR-GARONNE


Les acteurs publics et agricoles signent un Pacte pour accÃ©lÃ©rer la transition agro-Ã©cologique


Le Pacte 2022-2027 constitue une dÃ©clinaison opÃ©rationnelle des objectifs du Varenne agricole de l'eau et de
l'adaptation au changement climatique. Il dÃ©finit les objectifs et le rÃ´le de chaque partenaire (Ã‰tat, RÃ©gions, agriculteurs,
recherche agronomique et coopÃ©ration) afin de travailler de concert, pour garantir un accÃ¨s Ã  une eau de qualitÃ© mais
aussi pour une production agricole Ã  la hauteur des enjeux actuels. Le Pacte retient 3 grands objectifs dont
laÂ "mobilisation volontariste d'un mix de solutions Ã  hauteur de 850 Mm3 pour restaurer les Ã©quilibres dans les bassins
versants et rÃ©duire ainsi le dÃ©ficit annoncÃ© Ã  1,2 milliard de m3 d'ici 2050 si rien n'est fait"Â ; 5 ambitions communes
dontÂ "soutenir une agriculture Ã©conomiquement performante, qui a rÃ©ussi la transition agro-Ã©cologique et est durable"Â ;
plus de 60 engagements et un suivi annuel. Une confÃ©rence des signataires, coordonnÃ©e par l'Agence de l'eau Adour-
Garonne, Ã©valuera et partagera, a minima une fois par an, l'avancement des engagements. Un comitÃ© des financeurs,
composÃ© de l'Ã‰tat, des RÃ©gions, et de l'Agence de l'eauÂ  est par ailleurs mis en place dans le cadre de l'Entente pour
l'eau du bassin Adour-Garonne afin de dÃ©finir les modalitÃ©s d'accompagnement des projets.
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Adour-Garonne
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ComitÃ© de bassin : Un accord sur les conditionnalitÃ©s du stockage de l'eau


Ã€ la suite du dÃ©bat nourri sur le stockage de l'eau, le prÃ©sident du ComitÃ© de bassin Adour-Garonne, Alain Rousset, a
proposÃ© et fait adopter lors de la sÃ©ance plÃ©niÃ¨re du 25 avril 2023, des rÃ¨gles de conditionnalitÃ© en cas de mise en
place de nouvelles retenues de substitutions dans le bassin. Ces rÃ¨gles reposent sur une gouvernance publique de la
mise en œuvre de ces projets, de transparence sur la destination des volumes, et sur l'engagement des agriculteurs
bÃ©nÃ©ficiaires de l'eau Ã  mettre en place des pratiques d'agro-Ã©cologie et Ã  prÃ©server la qualitÃ© de l'eau, et enfin Ã  veiller au
remplissage des retenues depuis les riviÃ¨res. Telles sont les principales mesures actÃ©es en ComitÃ© de bassin par 82
votes pour, 14 abstentions et 3 votes contre, aprÃ¨s 5 mois d'Ã©changes entre les collÃ¨ges du comitÃ© (collectivitÃ©s
territoriales, Ã‰tat, associations de protection de la nature et de consommateurs, acteurs Ã©conomiques).


Pierre-AndrÃ© Durand, prÃ©fet de la rÃ©gion Occitanie, prÃ©fet coordonnateur du bassin Adour-Garonne a fait un point de
situation hydrologique et rappelÃ© l'Ã©diction de l'arrÃªtÃ© d'orientation de bassin. Alors que la sÃ©cheresse hivernale succÃ¨de
Ã  la sÃ¨cheresse estivale et oÃ¹ le remplissage des retenues est infÃ©rieur de moitiÃ© par rapport Ã  l'annÃ©e 2022, Alain
Rousset a Ã©galement fait adopter une stratÃ©gie de sobriÃ©tÃ© de l'eau avec une rÃ©duction de 10 % des prÃ©lÃ¨vements pour
l'ensemble des usages.Â "La sobriÃ©tÃ© de 10% pour tous les usages dÃ¨s maintenant est un appel au civisme", souligne le
prÃ©sident du ComitÃ© de bassin. DÃ©sormais, chaque sous-bassin a pour responsabilitÃ© de dÃ©cliner cet objectif de sobriÃ©tÃ©
pour chaque usage de l'eau (industriel, agricole, domestique), dans le cadre de stratÃ©gies d'action en rÃ©ponse au
changement climatique. Le ComitÃ© de bassin a Ã©galement actÃ© la mise en œuvre d'un nouveau modÃ¨le de soutien des
dÃ©bits des riviÃ¨res en pÃ©riode de basses eaux, pour sÃ©curiser les usages de l'eau avec une prioritÃ© sur l'eau potable.
L'objectif est de doubler les volumes aujourd'hui mobilisÃ©s, comme un des leviers du mix de solutions face au
changement climatique.


ComitÃ© de bassin Adour-Garonne
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Sensibilisation des Ã©lus aux enjeux des eaux souterraines


Ã€ l'initiative de l'Agence de l'eau Adour-Garonne et de la commission territoriale "Nappes profondes" plus de 100 Ã©lus se
sont retrouvÃ©s Ã  Bordeaux Sciences Agro, Ã  Gradignan, pour Ã©changer sur le thÃ¨me de la bonne gestion des nappes
profondes. L'objectif de cette journÃ©e Ã©tait de sensibiliser les dÃ©cideurs aux enjeux que reprÃ©sentent les eaux
souterraines. Dans le contexte du rÃ©chauffement climatique, ces nappes deviennent des ressources stratÃ©giques. Elles
vont subir dans les prochaines annÃ©es des prÃ©lÃ¨vements supplÃ©mentaires du fait de reports de prÃ©lÃ¨vements
superficiels. En cas de mauvaise gestion, leur pÃ©rennitÃ© pourrait Ãªtre remise en question.


Le territoire des nappes profondes s'Ã©tend sur la majeure partie du bassin Adour-Garonne, le grand Sud-Ouest. Il est
dÃ©limitÃ© au sud par le massif pyrÃ©nÃ©en, au sud-est par la Montagne Noire, Ã  l'est par le Massif central, et au nord par le
seuil du Poitou et le Massif vendÃ©en. La stratÃ©gie mise en place pour gÃ©rer les nappes profondes identifie 4 grands
territoires Ã  enjeux : la Gironde, le Sud Bassin, le PÃ©rigord-Agenais Quercy et le secteur Charente Seudre.


Agence de l'eau Adour-Garonne






Â 
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LOIRE-BRETAGNE


Le plan de rÃ©silience adoptÃ©


En prolongement du Plan Eau gouvernemental, annoncÃ© le 30 mars 2023, l'Agence de l'eau Loire-Bretagne et son
comitÃ© de bassin adoptent un Plan de rÃ©silience Eau Loire-Bretagne. AdoptÃ© le 6 avril 2023, ce plan propose des aides
financiÃ¨res avec des taux renforcÃ©s pour mobiliser et aider les acteurs Ã  agir plus vite et plus fort face au dÃ©rÃ¨glement
climatique. Il met en œuvre le plan du gouvernement pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de l'eau. Martin Gutton,
directeur gÃ©nÃ©ral de l'agence de l'eau, prÃ©cise :Â "Le plan de rÃ©silience se fonde sur les capacitÃ©s de rÃ©silience de la
nature et de celle des hommes et des femmes Ã  faire preuve de sobriÃ©tÃ©, Ã  mieux partager l'eau en respectant l'Ã©quilibre
entre leurs besoins, ceux de la nature et la quantitÃ© d'eau disponible et Ã  investir pour sÃ©curiser l'approvisionnement en
eau potable."


Loire-Bretagne






Â 






7 actions exemplaires pour l'eau, laurÃ©ates des TrophÃ©es de l'eau 2023


L'Agence de l'eau Loire-Bretagne a rÃ©vÃ©lÃ© Ã  OrlÃ©ans, le nom des 7 laurÃ©ats des TrophÃ©es de l'eau 2023. Les TrophÃ©es
rÃ©compensent des actions exemplaires pour apporter des solutions aux problÃ¨mes de l'eau : pollutions, gaspillages,
riviÃ¨res dÃ©gradÃ©es... Dans la catÃ©gorie "Restaurer les cours d'eau, les zones humides et leur biodiversitÃ©", sont laurÃ©ats
: l'Ã‰tablissement public territorial de bassin SÃ¨vre nantaise en Loire-Atlantique pour la restauration et valorisation de
l'Ouin et ses zones humides sur la commune de La Petite-BoissiÃ¨re dans les Deux-SÃ¨vres ; la CommunautÃ© de
communes Grand Autunois Morvan en SaÃ´ne-et-Loire pour le rÃ©tablissement de la continuitÃ© Ã©cologique sur l'Arroux
(barrage de Saint-Andoche) et son principal affluent le Ternin Dans la catÃ©gorie "PrÃ©server l'eau, l'Ã©conomiser et lutter
contre les pollutions" sont laurÃ©ats : Brest MÃ©tropole dans le FinistÃ¨re pour l'Ã©laboration et la mise en œuvre d'un
programme de dÃ©connexion des eaux pluviales des rÃ©seaux unitaires ; l'entreprise agroalimantaire Bahier dans la Sarthe
pour la mise en place d'Ã©quipements et nouvelles pratiques pour une rÃ©duction de la consommation en eau. Dans la
catÃ©gorie "Sensibiliser le public et gÃ©rer l'eau de maniÃ¨re durable sur les territoires" : le Centre permanent d'initiatives
pour l'environnement Logne et Grand-Lieu en Loire-Atlantique pour les formations des Ã©lus aux enjeux de la gestion de
l'eau ; France Nature Environnement Centre-Val de Loire dans le Loiret pour l'accompagnement des collectivitÃ©s pour
s'adapter au changement climatique sur leur territoire avec l'opÃ©ration Objectif Climat 2030. Dans la catÃ©gorie "Faciliter
l'accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement dans les pays en dÃ©veloppement" sont laurÃ©ats : l'ONG Trans Mad'Developpement
en Loire-Atlantique pour son projet de raccordement Ã  l'eau potable du village de pÃªcheurs de Tsifota-Ankasy (sud-ouest
malgache). Une mention spÃ©ciale "Changement climatique" est attribuÃ©e Ã  l'Ã‰tablissement public territorial de bassin
SÃ¨vre nantaise dont l'action de restauration et valorisation de l'Ouin et de ses zones humides sur la commune de La
Petite-BoissiÃ¨re a intÃ©grÃ© la dimension transversale de l'adaptation au changement climatique.


Loire-Bretagne
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CommunautÃ© d'agglomÃ©ration de Saint-Nazaire


Une mÃ©thodologie pour identifier les possibilitÃ©s de REUT


Le CEREMA a accompagnÃ© la communautÃ© d'agglomÃ©ration de Saint-Nazaire dans sa rÃ©flexion sur les possibilitÃ©s de
rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es (REUT). Une mÃ©thodologie fondÃ©e sur une analyse multicritÃ¨res a Ã©tÃ© Ã©tablie, afin
d'identifier les opportunitÃ©s de rÃ©utilisation dans le cadre d'une stratÃ©gie locale de gestion de l'eau.
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SEINE-NORMANDIE


26 millions d'arbres en ÃŽle-de-France


L'Ã©quipe de gÃ©omaticiens de L'Institut Paris Region a engagÃ© depuis plusieurs mois un travail ambitieux de recensement
des arbres sur l'ensemble du territoire francilien.Â "C'est une donnÃ©e encore jamais collectÃ©e sous cette forme et Ã  une
telle Ã©chelle en ÃŽle-de-France", souligne Laurie Gobled, directrice des systÃ¨mes d'information Ã  l'Institut. Cette donnÃ©e
va notamment permettre d'alimenter la future maquette 3D proposÃ©e par la RÃ©gion ÃŽle-de-France et dÃ©jÃ  consultable en
version bÃªta sur son portail Smart Services. Ce projet, qui couvre une superficie de 12 000 km2, a Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© en utilisant
les mÃ©thodes deÂ deep learningÂ (sous-domaine de l'intelligence artificielle) Ã  partir d'une orthophotographie rÃ©gionale
rÃ©alisÃ©e en 2021 pour la mise Ã  jour du rÃ©fÃ©rentiel MOS (mode d'occupation du sol). La mÃ©thode consiste Ã  alimenter un
algorithme qui reconnaÃ®t ensuite, par apprentissage, les Ã©lÃ©ments qu'on lui indique. AprÃ¨s trente jours de calculs des
serveurs, L'Institut dispose d'une couche gÃ©ographique de 26 millions de points dont chacun correspond Ã  un arbre d'une
hauteur supÃ©rieure Ã  3 mÃ¨tres. Ces points sont Ã©galement renseignÃ©s avec la hauteur de l'arbre, grÃ¢ce aux croisements
avec le modÃ¨le numÃ©rique de surface de l'Institut (MNS) et le modÃ¨le numÃ©rique de terrain (MNT). Cette opÃ©ration a
ainsi Ã©galement permis d'inventorier la vÃ©gÃ©tation basse, entre un et trois mÃ¨tres, soit environ 1 300 000 arbres. Au-delÃ 
d'upgrader la maquette 3D rÃ©gionale, ces nouvelles donnÃ©es vont permettre de nourrir des Ã©tudes comme celles sur les
feux de forÃªts ou encore sur les Ã®lots de fraÃ®cheur, mettre Ã  jour un indice de vÃ©gÃ©tation, identifier les rangÃ©es d'arbres
le long des routes, etc.


Institut Paris Region
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Le point sur la contamination par les perfluorÃ©s sur le bassin


Dans les eaux du bassin Seine-Normandie, 7 composÃ©s perfluorÃ©s font l'objet d'une surveillance rÃ©guliÃ¨re dans les
cours d'eau et les eaux souterraines. Ce sont des micropolluants, leurs concentrations dans les eaux varient de
quelques nanogrammes Ã  quelques dizaines de microgrammes. Dans les cours d'eau, on observe la prÃ©sence sur
l'ensemble du bassin et de maniÃ¨re chronique sur la pÃ©riode 2018-2021 du sulfonate de perfluorooctane (PFOS), seul
reprÃ©sentant de la famille disposant d'une Norme de QualitÃ© Environnementale (NQE) et dont la production a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e
en 2000. Une plus faible contamination est cependant observÃ©e sur le territoire des bocages normands que sur le reste
du bassin. Le suivi dans le temps semble montrer une amÃ©lioration de l'annÃ©e 2021 sur la qualitÃ© des riviÃ¨res vis-Ã -vis
de ce composÃ©. Dans les eaux souterraines, on observe des valeurs fortes plus nombreuses que dans les eaux de
surface. Sept points d'eau Ã  surveiller de prÃ¨s ont Ã©tÃ© dÃ©tectÃ©s, dont un est en dÃ©passement chronique dans les Hauts-
de-Seine. Leur surveillance a Ã©tÃ© stabilisÃ©e en 2022 dans la rÃ©glementation franÃ§aise. Les rÃ©seaux de surveillance de
l'agence de l'eau la prendront complÃ¨tement en compte 2024.


Note






Â 






Bassin de l'Yonne
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Point d'avancement sur le programme d'Ã©tudes prÃ©alables au PAPI


Le bassin de l'Yonne a connu 6 Ã©vÃ¨nements importants et impactant depuis les annÃ©es 2000 (2001, 2013, 2016, 2018
par dÃ©bordement de l'Yonne et de ses affluents) et une aggravation des inondations par ruissellement. Ce constat a
abouti sur la nÃ©cessitÃ© d'une rÃ©flexion collective Ã  l'Ã©chelle du bassin pour prÃ©venir et lutter contre les inondations et
dÃ©finir une stratÃ©gie globale de gestion par le biais d'un programme d'Ã©tudes prÃ©alables (PEP). Conclu volontairement
entre des collectivitÃ©s locales (Ã©tablissement public de coopÃ©ration intercommunale, syndicats mixtes, Ã©tablissements
publics...) et l'Ã‰tat, pour une durÃ©e moyenne de trois ans, ce PEP est le prÃ©alable nÃ©cessaire Ã  un PAPI dit "complet ou de
travaux" d'une durÃ©e de six ans renouvelables, mettant en œuvre les actions dÃ©finies dans le PEP. Il permet d'agir dans
une logique amont/aval de bassin versant (des sources Ã  la confluence) selon 7 axes d'intervention : 1. AmÃ©lioration de
la connaissance du risque ; 2. Surveillance, prÃ©vision des crues et des inondations ; 3. Alerte et gestion de crise ; 4.
Prise en compte du risque inondation dans l'amÃ©nagement du territoire ; 5. RÃ©duction de la vulnÃ©rabilitÃ© des personnes
et des biens ; 6. Ralentissement dynamique des Ã©coulements ; 7. Gestion des ouvrages de protection hydrauliques. Les
7 axes totalisent 68 actions, 21 maÃ®tres d'ouvrages et 3 partenaires financiers pour 3,9 millions d'euros d'engagements
et 2,2 millions d'euros de subventions. Le Syndicat mixte de l'Yonne MÃ©dian est chef de file du programme. L'EPTB
Seine Grands Lacs accompagne la dÃ©marche territoriale au travers de son expÃ©rience d'animation et de conduite de
projets menÃ©s par ailleurs dans le cadre du PAPI de la Seine et de la Marne Francilienne, du PAPI de Troyes et du
bassin de la Seine SupÃ©rieure, du PEP du bassin du Loing, du PEP Marne Vallage et Perthois. Le portage du
programme est donc assurÃ© par l'EPTB Seine Grands Lacs.


Seine Grands Lacs
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RHÃ”NE-MÃ‰DITERRANÃ‰E CORSE


Nice CÃ´te d'Azur


PrÃ©sentation du futur complexe de traitement et de valorisation des EU


Christian Estrosi, maire de Nice, prÃ©sident de la MÃ©tropole Nice CÃ´te d'Azur, et Sabrina Soussan, P-DG de Suez, ont
prÃ©sentÃ© le futur complexe de traitement et de valorisation des eaux usÃ©es de la MÃ©tropole Nice CÃ´te d'Azur de toute
derniÃ¨re gÃ©nÃ©ration : Haliotis 2, le plus grand projet en France et un des plus importants en Europe. ReprÃ©sentant un
marchÃ© de 700 millions d'euros, la nouvelle station traitera les eaux usÃ©es de 26 communes, soit l'Ã©quivalent de 680 000
habitants.


Haliotis 2 sera un vÃ©ritable pÃ´le europÃ©en de technologies de pointe "tout-en-un" pour traiter les eaux usÃ©es et les
rÃ©utiliser, Ã©liminer tous types de polluants y compris les microplastiques, traiter les boues d'Ã©puration, les sables, la
qualitÃ© de l'air, tout en gÃ©nÃ©rant de nouvelles sources Ã©nergies renouvelables (biomÃ©thane, solaire, chaud et froid pour
les bÃ¢timents). Les performances de traitement des eaux d'Haliotis 2 seront supÃ©rieures aux normes sanitaires avec
prÃ¨s de 90 % des microplastiques qui seront Ã©liminÃ©s par la station. Elle possÃ©dera une unitÃ© industrielle de rÃ©utilisation
des eaux usÃ©es traitÃ©es capable de recycler 5 millions de m3 d'eau par an, c'est-Ã -dire la totalitÃ© des besoins en arrosage
des espaces verts et de nettoyage des voiries de la Ville de Nice. Haliotis 2 permettra la valorisation Ã©nergÃ©tique
optimale des boues issues de l'Ã©puration des eaux usÃ©es et produira le biomÃ©thane nÃ©cessaire Ã  la consommation de 11
000 logements ou alors l'Ã©quivalent de 290 bus. Le potentiel Ã©nergÃ©tique complÃ©mentaire des boues sÃ©chÃ©es sera
pleinement valorisÃ© Ã  l'usine de valorisation Ã©nergÃ©tique (UVE) de l'Ariane Ã  Nice via son rÃ©seau de chaleur. Enfin, le
potentiel calorifique de l'eau usÃ©e traitÃ© sera mis Ã  profit via le rÃ©seau de chaleur irriguant l'aÃ©roport et le Grand ArÃ©nas.
Le projet s'attache aussi Ã  crÃ©er un amÃ©nagement urbain et paysage en entrÃ©e de ville avec 4,5 hectares de biodiversitÃ©
composÃ©s de 600 arbres, haies vives et garrigue. Le dÃ©marrage des travaux est prÃ©vu pour le dÃ©but du deuxiÃ¨me
semestre 2024 avec une mise en service progressive de 2025 Ã  2030. Ce phasage permettra de garantir la continuitÃ© du
service public de traitement des eaux pendant toute la durÃ©e du chantier.
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Nice CÃ´te d'AzurÂ -Â Suez
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APPEL Ã€ CANDIDATURES


Pour accompagner 15 collectivitÃ©s dans leurs Ã‰coProjets de quartiers


Dans le cadre de l'Ã©volution de la dÃ©marche Ã‰coQuartiers, un accent fort est mis sur l'accompagnement des projets en
phase amont, appelÃ©s "Ã‰coProjets", Ã  partir du moment oÃ¹ le porteur de projet signe la charte Ã‰coQuartiers.
L'accompagnement proposÃ© par le CEREMA s'adresse Ã  toutes les collectivitÃ©s qui s'engagent dans la dÃ©marche et
prioritairement Ã  celles qui sont peu outillÃ©es en ingÃ©nierie. Cet appui est assurÃ© pendant 3 ans (avec une prise en
charge Ã  80 % par l'Ã‰tat et le CEREMA). Les projets accompagnÃ©s sont prioritairement des territoires stratÃ©giques,
sensibles ou en manque d'ingÃ©nierie territoriale. L'appui sera sur mesure et l'accompagnement sera adaptÃ© et discutÃ© au
cas par cas avec chaque candidat en fonction de ses besoins.


DÃ©pÃ´t des candidaturesÂ - 13 mai 2023






Â 






Ã‰COPHYTO 2023


Une thÃ©matique prioritaire sur le recours Ã  des dÃ©marches systÃ©miques


Dans le cadre du plan Ã‰cophyto II+, des appels Ã  projets nationaux sont lancÃ©s chaque annÃ©e pour soutenir des projets
en faveur d'une rÃ©duction de l'utilisation des produits phytopharmaceutiques, et de la limitation des risques et des
impacts qui y sont liÃ©s. Ces appels Ã  projets sont lancÃ©s par l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) en partenariat avec
le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires, le ministÃ¨re de l'Agriculture et de la
SouverainetÃ© alimentaire, le ministÃ¨re de la SantÃ© et de la PrÃ©vention et le ministÃ¨re de l'Enseignement supÃ©rieur et de
la Recherche.


Pour la premiÃ¨re fois en 2023 une thÃ©matique prioritaire a Ã©tÃ© identifiÃ©e : "Recours Ã  des dÃ©marches systÃ©miques pour
une rÃ©duction de l'utilisation des herbicides et de leurs impacts, notamment sur les milieux aquatiques et les ressources
en eau". La recherche a dÃ©montrÃ© que l'approche par substitution (remplacer un produit phytopharmaceutique de
synthÃ¨se par une technique alternative) est globalement insuffisante. L'approche systÃ©mique, reposant sur une
combinaison de leviers, est une approche Ã  privilÃ©gier : elle permet de concevoir des systÃ¨mes plus rÃ©silients face Ã  des
perturbations externes. La conception de ces systÃ¨mes de cultures combinant diffÃ©rents leviers pour une rÃ©gulation
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efficace des adventices est aujourd'hui insuffisamment traitÃ©e pour une rÃ©duction durable de l'utilisation des produits
phytopharmaceutiques. Afin de combler ce dÃ©ficit, l'objectif de cette thÃ©matique prioritaire est de sÃ©lectionner des projets
qui proposent des approches innovantes, permettant de limiter l'utilisation des herbicides par l'association de plusieurs
mÃ©thodes alternatives ou complÃ©mentaires Ã  l'utilisation des produits phytopharmaceutiques de synthÃ¨se, prÃ©ventives
et/ou curatives. Ces projets pourront Ã©galement viser Ã  produire des rÃ©fÃ©rences en termes de transfert des
connaissances Ã  destination des conseillers accompagnant les agriculteurs dans la transition agro-Ã©cologique et Ã 
destination des agriculteurs eux-mÃªmes. Ils pourront privilÃ©gier des exploitations agricoles situÃ©es Ã  proximitÃ© de
captages d'eau utilisÃ©s pour la production d'eau potable afin de mesurer les impacts attendus et rÃ©els sur l'amÃ©lioration
de la qualitÃ© de la ressource en eau.


Les projets ne rÃ©pondant pas Ã  la thÃ©matique prioritaire pourront Ãªtre dÃ©posÃ©s dans le cadre des axes et actions du plan
Ã‰cophyto II+.


L'appel Ã  projets national prÃ©voit une phase de dÃ©pÃ´t unique de dossiers complets des projets candidats, avant le 31
aoÃ»t 2023. Un webinaire de lancement se tiendra en visioconfÃ©rence le 06 juin 2023 de 14h Ã  16h (horaire France
mÃ©tropolitaine).


Information et candidatures






Â 






APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES


Loire-Bretagne


RÃ©silience des territoires face au dÃ©rÃ¨glement climatique


Pour mobiliser les acteurs et faciliter la rÃ©silience des territoires face au dÃ©rÃ¨glement climatique, l'Agence de l'eau Loire-
Bretagne lance, du 1er avril au 31 dÃ©cembre 2023, quatre nouveaux appels Ã  projets avec des taux d'aides trÃ¨s incitatifs.


AAP Pour renaturer les villes et villages et ralentir le cycle de l'eauÂ - L'Agence mobilise 20 millions d'euros pour
dÃ©multiplier les projets de gestion de l'eau favorables Ã  la renaturation des espaces urbanisÃ©s et Ã  la valorisation des
milieux aquatiques dans les agglomÃ©rations et cœurs de villages du bassin.


AAP Pour reconquÃ©rir la biodiversitÃ© menacÃ©e par le changement climatiqueÂ - L'Agence poursuit son action de lutte
contre l'Ã©rosion de la biodiversitÃ© en mobilisant 4 millions d'euros supplÃ©mentaires pour : maintenir ou amÃ©liorer le
fonctionnement des milieux humides et aquatiques pour favoriser la prÃ©sence des espÃ¨ces protÃ©gÃ©es ; mobiliser les
collectivitÃ©s pour renforcer la rÃ©silience des territoires via la restauration des milieux humides et aquatiques ;
accompagner les entreprises vers des pratiques favorables Ã  la biodiversitÃ©.


AAP Pour la sobriÃ©tÃ© en eau des collectivitÃ©s et des entreprises face Ã  la rarÃ©faction de la ressource en eauÂ - L'Agence
mobilise 30 millions d'euros pour accÃ©lÃ©rer les investissements des collectivitÃ©s et des acteurs Ã©conomiques non
agricoles, pour rÃ©duire leurs consommations et Ãªtre moins dÃ©pendants de l'eau.


AAP Pour rÃ©duire les fuites dans les rÃ©seaux d'eau potable des territoires en dÃ©ficit d'eauÂ - L'Agence mobilise 40 millions
d'euros, pour accÃ©lÃ©rer les investissements des collectivitÃ©s et de leurs services publics pour remplacer les conduites
d'eau potable fuyardes dans les territoires sur lesquels il est le plus urgent d'agir pour rÃ©duire les prÃ©lÃ¨vements.


Information et candidatures






Â 






Rhin-Meuse
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SpÃ©cial Bailleurs sociaux


Projets d'amÃ©nagements urbains, place Ã  l'eau et Ã  la nature !


L'Agence de l'eau Rhin-Meuse lance la 2Ã¨me Ã©dition de son appel Ã  projets en direction des bailleurs sociaux. Les
bailleurs sociaux sont les propriÃ©taires d'un patrimoine bÃ¢ti mais Ã©galement souvent de l'ensemble des infrastructures
associÃ©es (voiries, rÃ©seaux, espaces verts...), qui reprÃ©sentent des surfaces consÃ©quentes de l'espace urbain. Ils sont
donc un acteur-clÃ© de la ville permÃ©able et durable. Leurs opÃ©rations courantes ou plus structurantes constituent des
opportunitÃ©s pour une autre gestion de l'eau (infiltration dans les espaces verts ou surfaces permÃ©ables...) mais aussi
pour la prÃ©servation voire l'amÃ©lioration de la biodiversitÃ©, offrant ainsi un meilleur cadre de vie. L'Agence de l'eau
entend ainsi accompagner et accÃ©lÃ©rer la transition Ã©cologique et le dÃ©veloppement durable des espaces urbanisÃ©s en
limitant l'artificialisation des sols, les Ã®lots de chaleur, l'Ã©rosion de la biodiversitÃ© et l'Ã©talement urbain. L'agence de l'eau
consacrera ainsi une enveloppe de 3 millions d'euros. Les projets ciblÃ©s sont : les Ã©tudes (missions d'appui technique,
missions d'assistance Ã  maÃ®trise d'ouvrage...) ; les travaux (opÃ©rations de dÃ©simpermÃ©abilisation, de gestion intÃ©grÃ©e
des eaux pluviales...) ; les actions de sensibilisation et de communication.


Session 2Â - 30 juin 2023Â  Â  Â 






Â 






RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse


Eau et climat : Agir plus vite, plus fort sur les territoires


Cet appel Ã  manifestations d'intÃ©rÃªt a pour objectif d'accompagner des projets d'adaptation au changement climatique
destinÃ©s Ã  rÃ©duire la vulnÃ©rabilitÃ© des territoires ou des milieux naturels face aux risques rÃ©currents d'Ã©vÃ¨nements
extrÃªmes (crues et sÃ©cheresses) et d'augmentation de la tempÃ©rature dans un contexte de changement climatique. Il
doit sagir de projets qui contribuent directement aux plans de bassin d'adaptation au changement climatique.


Les projets sont Ã  conduire sur les territoires des deux bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse.


Ã‰tape 2Â Dossiers - 30 octobre 2023Â 






SÃ©curisation de l'alimentation en eau potable pour les collectivitÃ©s


L'objectif visÃ© par le prÃ©sent appel Ã  projets est d'accompagner de maniÃ¨re ciblÃ©e et exceptionnelle les investissements
nÃ©cessaires Ã  la sÃ©curisation de l'alimentation en eau potable sur l'ensemble des bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de
Corse, en ciblant les collectivitÃ©s les plus vulnÃ©rables aux ruptures d'alimentation en eau potable, et en prioritÃ© celles
ayant rencontrÃ© des difficultÃ©s Ã  l'Ã©tiage 2022.


Session 1Â - 15 mai 2023


Session 2Â - 15 mai 2024Â 






Â 






Adour-Garonne


SolidaritÃ© internationale

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:13





L'Agence de l'eau Adour-Garonne lance un appel Ã  projets pour l'accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement dans des Ã©coles et
centres de santÃ© de pays du Sud. L'Agence soutiendra, dans des conditions dÃ©rogatoires Ã  ses modalitÃ©s d'aides
classiques, les collectivitÃ©s territoriales et les associations de solidaritÃ© internationale pour des projets d'Ã©tudes, de
travaux, d'Ã©quipements permettant un accÃ¨s durable Ã  l'eau potable, Ã  l'hygiÃ¨ne et Ã  l'assainissement, ainsi que des
projets comprenant un volet d'Ã©ducation Ã  l'hygiÃ¨ne et Ã  la santÃ© et de formation des personnels et gestionnaires du
service.


DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 15 septembre 2023






AccÃ©lÃ©rer la restauration des zones humides en Nouvelle-Aquitaine


La rÃ©gion Nouvelle Aquitaine lance un appel Ã  projets pour la restauration des zones humide , avec le soutien de
l'agence de l'eau. Ã€ travers cet appel Ã  projets, il s'agit d'"encourager, massifier et amplifier l'engagement des acteurs
rÃ©gionaux publics ou privÃ©s, dans la rÃ©alisation de travaux innovants et ambitieux d'amÃ©nagement et de restauration des
fonctionnalitÃ©s hydrologiques des zones humides. Il s'agira en particulier d'encourager la montÃ©e en puissance d'actions
de prÃ©servation et de restauration de la fonctionnalitÃ© des zones humides portÃ©es par ou en partenariat avec les
collectivitÃ©s locales Ã  l'Ã©chelle des bassins versants en rÃ©ponse aux objectifs de la compÃ©tence GEMAPI Ã  savoir :
concilier les liens entre la gestion de l'eau et la prÃ©vention des inondations, l'amÃ©nagement du territoire et
l'urbanisme."Â DiffÃ©rents types d'actions pourront Ãªtre soutenus : les projets de restauration des fonctionnalitÃ©s
hydrologiques des zones humides ; les projets de restauration des fonctionnalitÃ©s des tourbiÃ¨res ; les projets de crÃ©ation
ou restauration des multifonctionnalitÃ©s urbaines ou pÃ©ri-urbaines des zones humides. Les projets retenus serviront
Ã©galement d'exemples pour promouvoir les solutions fondÃ©es sur la nature Ã  l'Ã©chelle rÃ©gionale.


DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 01 dÃ©cembre 2023
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ITALIE


La BEI accorde un financement de 50 millions d'euros dans les Marches


AmÃ©liorer l'efficacitÃ©, la sÃ©curitÃ© d'approvisionnement et la rÃ©silience des services de l'eau et des eaux usÃ©es face aux
changements climatiques, au bÃ©nÃ©fice de plus de 414 000 habitants dans les Marches, tel est l'objectif principal du
financement de 50 millions d'euros que la Banque europÃ©enne d'investissement (BEI) vient d'accorder Ã  CIIP, l'entreprise
publique qui assure les services intÃ©grÃ©s de l'eau dans les provinces d'Ascoli Piceno et de Fermo. ConcrÃ¨tement, le
financement octroyÃ© par la BEI soutiendra le plan d'investissement de CIIP pour la pÃ©riode allant de 2023 Ã  2027, dans le
but d'amÃ©liorer davantage le service intÃ©grÃ© de l'eau dans les 59 municipalitÃ©s desservies dans la rÃ©gion des Marches,
ainsi que la rÃ©silience face Ã  de futurs phÃ©nomÃ¨nes mÃ©tÃ©orologiques extrÃªmes, conformÃ©ment Ã  la directive-cadre sur
l'eau et Ã  la directive relative au traitement des eaux urbaines rÃ©siduaires.


Entre 2016 et 2022, l'Italie a Ã©tÃ© la premiÃ¨re bÃ©nÃ©ficiaire des ressources de la BEI consacrÃ©es au secteur de l'eau. Au
cours de cette pÃ©riode, la Banque y a financÃ© 40 opÃ©rations pour un montant total de 2,9 milliards d'euros, contribuant
ainsi Ã  la mobilisation de quelque 8,9 milliards d'euros d'investissements.


BEI






Â 






Â 
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Les aquifÃ¨res africains ne sont pas la rÃ©ponse Ã  la pÃ©nurie d'eau


La dÃ©couverte d'aquifÃ¨res suscite souvent l'enthousiasme quant Ã  leur capacitÃ© Ã  attÃ©nuer la pÃ©nurie d'eau dans une
rÃ©gion. Ainsi, il y a une dizaine d'annÃ©es, un grand aquifÃ¨re qui a Ã©tÃ© dÃ©couvert dans la rÃ©gion de Turkana, l'une des
rÃ©gions les plus chaudes et les plus sÃ¨ches du Kenya. Selon le gouvernement, l'aquifÃ¨re pourrait fournir de l'eau Ã 
l'ensemble du pays pendant 70 ans. Plus rÃ©cemment, les Ã‰tats-Unis ont annoncÃ© la dÃ©couverte de cinq aquifÃ¨res au
Niger, l'un des pays africains les plus pauvres en eau, contenant plus de 600 milliards de mÃ¨tres cubes d'eau. Pour
mettre les choses en perspective, la demande actuelle en eau de l'Ã‰gypte est de 114 milliards de mÃ¨tres cubes d'eau
par an. Au total, le volume des eaux souterraines contenues dans les aquifÃ¨res africains est estimÃ© Ã  0,66 million de
km3, ce qui reprÃ©sente plus de 100 fois les ressources annuelles renouvelables en eau douce stockÃ©es dans les
barrages et les riviÃ¨res du continent, et 20 fois l'eau douce stockÃ©e dans ses lacs. En raison du changement climatique,
des besoins croissants d'une population en augmentation et des pressions exercÃ©es sur les ressources en eau de
surface, telles que les barrages et les riviÃ¨res, cette manne est Ã©videmment bien accueillie. Est-elle pour autant la
panacÃ©e ? Gaathier Mahed, Senior lecturer Ã  la Nelson Mandela Universit, met en garde les planificateurs et les
gouvernements trop zÃ©lÃ©s : si les eaux souterraines sont en partie la solution Ã  la pÃ©nurie d'eau, elles n'en constituent
pas la totalitÃ©.


Gaathier Mahed, The Conversation Africa (Johannesburg) -Â AllAfricaÂ Â 






Â 






La pÃ©nurie d'eau dans la rÃ©gion MENA exige des rÃ©formes audacieuses


Les populations du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord (MENA) subissent une pÃ©nurie d'eau sans prÃ©cÃ©dent. Un nouveau
rapport de la Banque mondiale propose de mener diffÃ©rentes rÃ©formes institutionnelles et de gestion des ressources
pour attÃ©nuer le stress hydrique dans la rÃ©gion. IntitulÃ©Â Aspects Ã©conomiques de la pÃ©nurie d'eau au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord : Solutions institutionnelles, le rapport relÃ¨ve que d'ici la fin de cette dÃ©cennie, la quantitÃ© d'eau
disponible tombera sous le seuil absolu de pÃ©nurie, fixÃ© Ã  500 mÃ¨tres cubes par personne et par an. Par ailleurs, il
anticipe que d'ici 2050, 25 milliards de mÃ¨tres cubes supplÃ©mentaires d'eau seront nÃ©cessaires chaque annÃ©e pour
rÃ©pondre aux besoins de la rÃ©gion, ce qui exigerait la construction de 65 usines de dessalement de la taille de celle de
Ras Al Khair, en Arabie saoudite, actuellement la plus grande au monde.


Les institutions qui gÃ¨rent aujourd'hui la rÃ©partition de l'eau entre des usages concurrents (en particulier pour
l'agriculture et dans les villes) sont souvent trÃ¨s centralisÃ©es et technocratiques, ce qui limite leur capacitÃ© Ã  rendre des
arbitrages pour l'utilisation de l'eau au niveau local. Le rapport soutient qu'une plus grande dÃ©lÃ©gation de pouvoir aux
autoritÃ©s reprÃ©sentatives locales en matiÃ¨re de rÃ©partition de l'eau, et ce, dans le cadre d'une stratÃ©gie nationale de
l'eau, pourrait lÃ©gitimer des dÃ©cisions difficiles, contrairement Ã  des directives imposÃ©es par des ministÃ¨res Ã©loignÃ©s du
terrain.Â "Les pÃ©nuries d'eau sont une grave menace pour les vies humaines comme pour les moyens de subsistance, car
les agriculteurs et les villes se disputent cette prÃ©cieuse ressource naturelle et sollicitent excessivement les systÃ¨mes
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d'alimentation",Â explique Ferid Belhaj, vice-prÃ©sident de la Banque mondiale pour la rÃ©gion MENA, qui a participÃ© Ã  Rabat
Ã  la prÃ©sentation du nouveau rapport. "Une nouvelle approche est nÃ©cessaire pour relever ce dÃ©fi, notamment en
dÃ©lÃ©guant davantage de contrÃ´le aux autoritÃ©s locales sur la faÃ§on dont l'eau est distribuÃ©e et gÃ©rÃ©e."


Par le passÃ©, les pays de la rÃ©gion MENA ont investi massivement dans de nouvelles infrastructures telles que les
barrages. Ils ont exploitÃ© d'importantes ressources d'eau souterraine et accru leurs importations d'eau "virtuelle" en
achetant des cÃ©rÃ©ales et autres produits gourmands en eau Ã  l'extÃ©rieur de la rÃ©gion. Cette stratÃ©gie a permis d'amÃ©liorer
la production agricole et l'accÃ¨s aux services d'approvisionnement en eau et d'assainissement dans les villes, mais le
rapport constate que cette approche expansionniste atteint maintenant ses limites et que les pays seront contraints de
faire des choix difficiles. Les possibilitÃ©s d'augmentation de la capacitÃ© de stockage de l'eau ne sont plus extensibles, les
eaux souterraines sont surexploitÃ©es - avec des consÃ©quences nÃ©gatives sur la qualitÃ© de l'eau - et l'importation d'eau
virtuelle expose les pays aux chocs mondiaux. Par rapport aux investissements antÃ©rieurs dans les barrages et
l'exploitation des eaux souterraines, les coÃ»ts d'investissement dans les sources non conventionnelles telles que le
dessalement de l'eau de mer et la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es sont beaucoup plus Ã©levÃ©s, ce qui exercera une pression
supplÃ©mentaire sur les finances des pays. Pour maximiser les possibilitÃ©s d'accÃ¨s aux financements climatiques et aux
marchÃ©s financiers mondiaux, le rapport indique que les gouvernements de la rÃ©gion MENA devront mettre en place des
institutions capables de convaincre ces marchÃ©s que les pays sauront gÃ©nÃ©rer des recettes pour honorer le service de la
dette.Â "L'octroi d'une plus grande autonomie aux entreprises de services d'eau pour qu'elles puissent se rapprocher de
leurs clients et les informer des changements de prix pourrait Ã©galement permettre de mieux faire accepter et respecter
les structures tarifaires, et de ce fait limiter les risques de contestations et de troubles publics au sujet de l'eau", souligne
Roberta Gatti, Ã©conomiste en chef de la Banque mondiale pour la rÃ©gion MENA.Â "Ce type de rÃ©formes pourrait aider les
gouvernements Ã  renouveler le contrat social avec la population de la rÃ©gion MENA et Ã  renforcer la confiance dans l'Ã‰tat
pour gÃ©rer la pÃ©nurie d'eau."Â Pour que les rÃ©formes institutionnelles aboutissent, le rapport prÃ©conise une communication
claire sur la raretÃ© de l'eau et sur les stratÃ©gies nationales en la matiÃ¨re, afin d'expliquer aux populations locales les
motivations de certaines dÃ©cisions. Cette approche a portÃ© ses fruits dans des pays comme le BrÃ©sil et l'Afrique du Sud,
oÃ¹ des actions de communication stratÃ©gique ont accompagnÃ© les rÃ©formes visant Ã  rÃ©duire l'utilisation de l'eau en
pÃ©riode de grande pÃ©nurie.


Banque mondiale


RapportÂ The Economics of Water Scarcity in the Middle East and North Africa: Institutional Solutions






Â 






ALGÃ‰RIE


Vers la production locale des Ã©quipements de dessalement de l'eau de mer


La sociÃ©tÃ© Algerian Energy Company (AEC SPA), chargÃ©e de la mise en œuvre du programme national de dessalement
de l'eau de mer, engage la production en AlgÃ©rie de plusieurs Ã©quipements des stations de dessalement avec pour
objectif de porter Ã  60 % la contribution de cette activitÃ© Ã  la sÃ©curisation des besoins nationaux en eau potable d'ici 2030,
a affirmÃ© le directeur gÃ©nÃ©ral de l'entreprise, Mohamed Boutabba. Dans un entretien Ã  l'APS, M. Boutabba a prÃ©cisÃ© que
l'AEC, filiale du groupe Sonatrach, entendÂ "attirer les entreprises spÃ©cialisÃ©es dans les technologies et les Ã©quipements
des stations de dessalement de l'eau de mer, notamment les membranes d'osmose inverse, pour les produire
localement Ã  travers des contrats de partenariat et de coopÃ©ration, tout en maximisant la participation de l'outil national
de production dans les projets en cours ou futurs."


DÃ©jÃ  engagÃ©e dans un vaste programme de dessalement d'eau de mer, l'AlgÃ©rie vient de lancer dans un mÃªme temps 5
grands projets pour une capacitÃ© unitaire estimÃ©e Ã  300 000 m3/jour. Les entreprises algÃ©riennes, dont la plupart sont
des filiales de Sonatrach, seront sollicitÃ©es Ã  cet effet sur un dÃ©lai de rÃ©alisation ne devant pas excÃ©der 25 mois.


AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfricaÂ Â 






Â 
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TUNISIE


Un conseil ministÃ©riel approuve la crÃ©ation d'une cellule de criseÂ 


Un conseil ministÃ©riel consacrÃ© Ã  l'examen des axes et objectifs du plan de lutte contre le stress hydrique, prÃ©sidÃ© par la
cheffe du gouvernement, Najla Bouden Ben Romdhane, a dÃ©cidÃ© la crÃ©ation d'une cellule de crise ayant pour tÃ¢che de
suivre la mise en application de toutes les mesures et les travaux rÃ©alisÃ©s pÃ©riodiquement dans le domaine.


Ce plan est axÃ© sur la situation actuelle des ressources en eau et les principaux mÃ©canismes de lutte contre la pÃ©nurie
d'eau et ses rÃ©percussions sur les systÃ¨mes d'approvisionnement et le secteur de la production agricole. Il donne la
prioritÃ© Ã  l'approvisionnement rÃ©gulier en eau potable par un certain nombre de mesures de rationalisation de l'utilisation
de l'eau et de coopÃ©ration entre les structures centrales et rÃ©gionales. Le plan vise Ã©galement Ã  appuyer les programmes
de la SONEDE notamment ceux liÃ©s aux ouvrages hydrauliques qui devront entrer en exploitation prochainement. Les
ministres ont aussi passÃ© en revue une sÃ©rie de recommandations visant Ã  circonscrire les impacts en matiÃ¨re
d'irrigation. La valorisation des eaux usÃ©es ainsi que le recours aux systÃ¨mes non-conventionnels (dessalement de l'eau
de la mer et des eaux saumÃ¢tres) devront Ãªtre facilitÃ©s. Le plan prÃ©voit Ã©galement la mise en œuvre d'une stratÃ©gie de
communication et la consÃ©cration de conseils ministÃ©riels pÃ©riodiques pour le suivi de l'Ã©tat d'avancement de la stratÃ©gie
de lutte contre le stress hydrique.


Tunis Afrique Presse (Tunis) -Â AllAfricaÂ Â 
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SÃ‰NÃ‰GAL


Le lac Rose mal en point


Le directeur gÃ©nÃ©ral du Centre de suivi Ã©cologique (CSE), Cheikh Mbow, a indiquÃ© que la superficie du lac Rose est
passÃ©e, depuis les annÃ©es 1970, de 15 km2 Ã  environ 4,2 km2 en raison principalement d'une baisse de la pluviomÃ©trie.
Le lac Rose a ainsi perdu 70 % en surface mais aussi d'aspect, ce qui lui a valu un changement de nom : de lac Retba, il
est devenu le lac Rose. Cette coloration est liÃ©e aux micro-organismes, des bactÃ©ries halophiles, qui prospÃ¨rent dans
les milieux Ã  forte concentration. Le Dr Mbow Ã©carte toutefois touteÂ "disparition immÃ©diate"Â du lac Rose.Â "Il semble qu'en
ce moment sa superficie de 4,2 km2 soit assez stable du fait des apports d'eaux continentales et ocÃ©aniques vers le lac,
situÃ© Ã  moins 4 mÃ¨tres du niveau de l'ocÃ©an Atlantique."Â Selon lui, il est plus plausible que le lac perde ses fonctions
Ã©cosystÃ©miques Ã  cause des agressions qu'il subit. Initialement rÃ©ceptacle des seules eaux pluviales, le bassin recueille
aujourd'hui en plus les Ã©coulements d'eaux usÃ©es des nouvelles zones urbanisÃ©es alentours. La coupe de la vÃ©gÃ©tation
riveraine (des filaos) a elle-mÃªme entraÃ®nÃ© un processus d'ensablement du lac. Selon le Dr Mbow,Â "ces phÃ©nomÃ¨nes
sont beaucoup plus insidieux que le risque de perte de ses caractÃ©ristiques Ã©cosystÃ©miques et biochimiques, et de sa
coloration rose".


Le lac Retba ou lac Rose est un point d'eau central pour le dÃ©veloppement touristique et Ã©conomique du SÃ©nÃ©gal. Il est
situÃ© sur la commune de Tivaouane Peulh-Niaga, dans l'arrondissement de Sangalkam (dÃ©partement de Rufisque), Ã 
environ 30 kilomÃ¨tres de Dakar.


Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Une ONG plaide pour une gestion publique et participative


Le Forum social sÃ©nÃ©galais (FSS) plaide pour un retour Ã  laÂ "gestion publique, communautaire et participative"Â de la
question de l'eau pour une meilleure implication des populations dans le pilotage de cette denrÃ©e vitale.Â "La gestion de
l'eau doit Ãªtre publique, communautaire et participativeÂ [...]Â parce que toute gestion qui s'appuie sur une dÃ©lÃ©gation
pourrait Ã©voluer vers la privatisation", a dit Mamadou Mignane Diouf, coordonnateur du FSS, affiliÃ©e au Forum social
mondial. Le Forum social sÃ©nÃ©galais rencontrait des journalistes pour donner sonÂ "analyse des trois ans de gestion de
l'eau au SÃ©nÃ©gal, sous le contrat d'affermage de Suez pour une durÃ©e de 15 ans". Dans cette perspective, le porte-
parole a insistÃ©,Â "nous rÃ©affirmons notre option de retourner Ã  une gestion publique, communautaire et participative de
l'eau". Selon lui, cette option communautaire devrait impliquer les collectivitÃ©s territoriales.Â "Elle aurait l'avantage de
mieux responsabiliser les populations dans la gestion de l'eau, une source de vie, et non des profits Ã  rÃ©aliser."Â InterrogÃ©
sur la gestion de l'eau par le groupe franÃ§ais Suez, le coordonnateur du Forum social estime que les trois ans de
dÃ©lÃ©gation,Â "neÂ [leur]Â donne pas encore satisfaction, mÃªme s'il y a des efforts qui ont Ã©tÃ© faits". Il plaide ici pour la
prÃ©sence des travailleurs au conseil d'administration et la cession de 11 % des actions au personnel travailleur de la Sen-
Eau. Concernant la perte cumulÃ©e de 17 milliards de FCFA durant ces trois annÃ©es d'exercice, M. Diouf demande Ã  ce
que cetteÂ "baisse de performance, vraie et simulÃ©e, ne soit un prÃ©texte pour augmenter le prix de l'eau au SÃ©nÃ©gal".
ContactÃ© par l'APS, le service presse et communication de la Sen-Eau a prÃ©fÃ©rÃ© ne pas donner suite aux diffÃ©rentes
allÃ©gations du Forum social sÃ©nÃ©galais.


Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Les usagers de forages ruraux rejettent toute privatisation de la gestion de l'eau


La FÃ©dÃ©ration des associations des usagers des forages ruraux de la rÃ©gion de Matam (ASUFORM), dans le nord du
pays, a rejetÃ©Â "tout schÃ©ma confinant la gestion des forages ruraux Ã  des privÃ©s", lesquels selon elleÂ "ignorent les rÃ©alitÃ©s
socio-Ã©conomiques des populations de la rÃ©gion", a annoncÃ© Aliou Ndao, porte-parole de la FÃ©dÃ©ration. S'exprimant au
cours d'une confÃ©rence de presse, il a indiquÃ© que "les ASUFORM n'ont pas besoin de l'intervention de qui que ce soit
pour gÃ©rer leurs forages, car n'ayant aucune difficultÃ© quant Ã  l'accÃ¨s Ã  l'eau". Il a soulignÃ© que les ASUFORM sont
conscientes de l'importance des forages pour les populations. Ce sont les seules structures en milieu rural veillant jour et
nuit et en toute saison Ã  une bonne gestion des infrastructures hydrauliques, a-t-il rappelÃ©. De son cÃ´tÃ©, Samba Ndao,
prÃ©sident de l'ASUFOR de SÃ©do SÃ©bbÃ©, prÃ©cise :Â "Les mosquÃ©es, les Ã©coles, les cimetiÃ¨res et les postes de santÃ© sont
exemptÃ©s du paiement de l'eau. Dans certaines ASUFOR, les populations dÃ©munies bÃ©nÃ©ficient de branchements
sociaux pour avoir le robinet chez elles". La FÃ©dÃ©ration rappelle Ã©galement que ces associations participent en outre au
paiement du loyer de logements d'Ã©tudiants ressortissants de certains villages de la rÃ©gion Ã©tablis hors de Matam, afin
de leur faciliter les Ã©tudes, de mÃªme qu'au paiement des salaires des infirmiers affectÃ©s dans des villages, sans oublier
la construction de salles de classe, l'achat de pirogues et l'Ã©clairage public...


Une rÃ©forme du service public de l'eau a Ã©tÃ© entamÃ©e dÃ©but mars dans la rÃ©gion de Matam, visant Ã  privatiser la gestion
de l'eau Ã  Ourossogui et dans plus de 700 villages de la rÃ©gion.


Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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TOGO


100 millions de dollars en faveur des infrastructures du Grand LomÃ©


La Banque mondiale accorde une enveloppe de 100 millions de dollars au Togo afin d'amÃ©liorer les services d'eau
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potable et d'assainissement dans le Grand LomÃ©. Ce financement intervient dans le cadre du TUWS (projet de sÃ©curitÃ©
hydrique en milieu urbain au Togo). Ce projet procÃ©dera Ã  plusieurs investissements en partenariat avec le secteur privÃ©.
Il financera, entre autres, la rÃ©habilitation des systÃ¨mes d'approvisionnement en eau, la construction d'une station de
traitement des eaux usÃ©es et boues de vidange, des Ã©tudes techniques pour l'augmentation Ã  plus long terme de la
capacitÃ© de production en eau Ã  grande Ã©chelle, et le renforcement du rÃ©seau de distribution.Â "Le gouvernement togolais
s'est fixÃ© des objectifs trÃ¨s ambitieux pour rÃ©aliser l'accÃ¨s universel Ã  l'eau et Ã  l'assainissement, d'abord pour plus de
86 % de la population de LomÃ©, puis Ã  l'Ã©chelle nationale avec accÃ¨s Ã  100 % des services d'approvisionnement en eau.
Ce projet vient soutenir le cadre de rÃ©forme sectorielle, notamment par la mobilisation du secteur privÃ© pour aider le
Togo Ã  fournir de l'eau en quantitÃ© suffisante et en qualitÃ© au plus grand nombre de mÃ©nages dans le Grand LomÃ©", a
indiquÃ© Fily Sissoko, reprÃ©sentant de la Banque au Togo.


Togonews (LomÃ©) -Â AllAfricaÂ Â 
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Une association dÃ©plore l'attribution de 950 forages Ã  deux seules entreprises


L'Association des victimes de torture (ASVITTO) se fÃ©licite d'un projet de construction de 950 forages productifs, dans la
rÃ©gion des Savanes et de la Kara, au nord du pays, mais dÃ©plore que ce marchÃ© ait Ã©tÃ© attribuÃ© Ã  seulement deux
entreprises.


L'ASVITTO rappelle avoir alertÃ© le prÃ©sident Faure GnassingbÃ©, en dÃ©cembre 2021, sur l'absence de l'Ã‰tat dans
certaines zones du nord du pays, expliquant que les jihadistes exploitent dÃ¨s lors le manque d'eau, d'Ã©lectricitÃ© et de
routes pour Ã©tendre leur recrutement et leur emprise. Ces 950 forages Ã  venir sont donc une bonne nouvelle pour
l'ASVITTO, qui regrette toutefois que le marchÃ© de construction n'ait Ã©tÃ© attribuÃ© qu'Ã  deux entreprises. Ces forages
risquent de devenir des "Ã©lÃ©phants blancs". La construction de 950 forages par deux seules entreprises va prendre du
temps avec les risques de mauvaise rÃ©alisation mais aussi de dÃ©tournement de fonds. Ces forages ont en fin de compte
toutes les chances de se transformer en Ã©lÃ©phants blancs, comme c'est le plus souvent le cas en Afrique, alerte
MonzolouwÃ¨ Atcholi Kao, prÃ©sident de l'ASVITTO.


Radio France Internationale (RFI) -Â AllAfricaÂ Â 
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CAMEROUN


Des voyages vers l'eau et du danger des forages anarchiques


C'est la cohue dÃ¨s l'aube devant les robinets qui crachent l'eau Ã  gros bouillon du forage privÃ© de la brasserie Guinness
de Bassa, quartier populaire de Douala, la capitale Ã©conomique du Cameroun et forte de 4 millions d'habitants. Les
dÃ©faillances du service public poussent chaque jour des milliers de citadins Ã  "voyager" vers les innombrables forages de
ce type, creusÃ©s de maniÃ¨re totalement anarchique, au risque de polluer les nappes phrÃ©atiques ; tout cela au pÃ©ril de la
santÃ© publique dans une ville oÃ¹ sÃ©vit toujours Ã©pisodiquement le cholÃ©ra. ArmÃ©s de bombonnes et jerrycans
multicolores, voire de simples bouteilles, hommes, femmes et enfants se bousculent pour accÃ©der Ã  l'eau du forage de la
brasserie Guinness. Ils en remplissent leur coffre de voiture, le porte-bagage d'une moto-taxi ou repartent un seau sur la
tÃªte. Pauvres et moins pauvres. Souvent aidÃ©s par de solides gaillards qui en font un gagne-pain. Le gouvernement a
beau assurer que la Camwater, la compagnie publique, fournitÂ "la majoritÃ©"Â des foyers, sans apporter de chiffres ni
mÃªme d'estimation, personne n'y croit.


Non loin de Bassa, au PK12, autre quartier populaire, deux machines font trembler le sol d'un coin de terrain coincÃ©
entre des constructions en tous genres. Il s'agit du pieu d'une foreuse ; la petite entreprise Hydyam forage de Serge
Diffo va bientÃ´t achever un Ã©niÃ¨me puits.Â "Chacun fait selon ses moyens, creuse un ou plusieurs trous sans rendre
compte Ã  quiconque", confirme le professeur AndrÃ© Firmin Bon, hydrogÃ©ologue Ã  l'UniversitÃ© de Maroua.Â "La densitÃ© peut
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avoisiner 100 forages au km2 et, comme ils sont parfois en communication avec des sources de pollution, latrines,
dÃ©charges ou autres, le sol ne joue plus son rÃ´le d'Ã©puration", dÃ©plore-t-il.


Le prÃ©sident Paul Biya semble avoir pris la mesure du pÃ©ril : dans ses vœux du Nouvel An, il aÂ "demandÃ© au
gouvernement"Â de lancer d'urgence,Â "dÃ¨s 2023", unÂ "mÃ©gaprojet d'adduction d'eau potable"Â Ã  Douala et ses environs ;
un projet en sommeil dans les cartons depuis plusieurs annÃ©es.


LibÃ©ration (Casablanca) -Â AllAfricaÂ Â 






Â 






BARRAGE DE LA RENAISSANCE


La diaspora Ã©thiopienne demande Ã  l'Ã‰gypte de modifier sa position


Les Ã‰thiopiens de la diaspora ont appelÃ© l'Ã‰gypte Ã  changer sa "position contre-productive et Ã  trouver des accords
mutuellement bÃ©nÃ©fiques" sur le Grand barrage de la Renaissance (GERD, Grand Ethiopian Renaissance Dam). La
diaspora note que l'Ã‰thiopie est la principale source du Nil, puisqu'elle fournit 86 % de l'eau aux Ã‰tats du bassin, tout en
utilisant moins de 1 % du potentiel pour l'Ã©nergie hydroÃ©lectrique.


Les Ã‰thiopiens construisent actuellement le GERD sur le Nil bleu, un projet entiÃ¨rement financÃ© par les Ã‰thiopiens et
crucial pour le dÃ©veloppement du pays, car il fournira une Ã©nergie propre et renouvelable et permettra Ã  des millions de
personnes de sortir de la pauvretÃ©. Environ 65 % des 122 millions d'habitants de l'Ã‰thiopie n'ont accÃ¨s Ã  aucune forme
d'Ã©lectricitÃ©. "Cette Ã©lectricitÃ© dont le pays a tant besoin facilitera la croissance Ã©conomique de l'Ã‰thiopie et de la rÃ©gion",
prÃ©cise le communiquÃ©. Le barrage favorisera la coopÃ©ration et l'intÃ©gration rÃ©gionales tout en offrant la possibilitÃ© aux 11
pays du bassin du Nil de travailler ensemble pour gÃ©rer les ressources du fleuve de maniÃ¨re plus efficace et efficiente,
ajoute le communiquÃ©. Le GERD est construit selon les normes environnementales et techniques les plus Ã©levÃ©es afin
d'atteindre les objectifs du programme national d'Ã©lectrification et de mettre en œuvre la stratÃ©gie de l'Ã‰thiopie pour une
Ã©conomie durable et rÃ©siliente. Selon la dÃ©claration, l'Ã‰thiopie a fourni des preuves scientifiques et des tÃ©moignages
d'experts selon lesquels le GERD n'affectera pas de maniÃ¨re significative le flux d'eau en aval, et a fourni des
arguments convaincants pour la nÃ©cessitÃ© d'une utilisation Ã©quitable des ressources du Nil par tous les pays de la rÃ©gion.
La diaspora dÃ©clare Ã©galement qu'elle comprend que le GERD ait suscitÃ© des inquiÃ©tudes en Ã‰gypte quant aux effets en
aval sur le dÃ©bit du Nil et la disponibilitÃ© de l'eau, car les Ã‰gyptiens ont Ã©tÃ© mal informÃ©s au sujet du GERD pendant de
nombreuses annÃ©es. Au contraire, le barrage apportera plusieurs avantages Ã  l'Ã‰gypte et au Soudan, notamment une
augmentation du dÃ©bit d'eau pendant les saisons sÃ¨ches et une diminution des inondations.


"Nous voulons assurer aux Ã‰gyptiens que les Ã‰thiopiens s'engagent Ã  utiliser les eaux du Nil de maniÃ¨re juste et
Ã©quitable, sans nuire Ã  nos voisins en aval. Nous reconnaissons que le Nil est une ressource partagÃ©e et nous sommes
favorables Ã  la recherche d'une solution mutuellement bÃ©nÃ©fique. [...] Le GERD peut Ãªtre une source de coopÃ©ration et
de collaboration entre nos deux pays plutÃ´t qu'une source de conflit, ont-ils soulignÃ©. Ils demandent enfin Ã  la Ligue
arabe et Ã  ses Ã‰tats membres de s'abstenir d'interfÃ©rer dans la question du GERD, qui est la seule prÃ©occupation des
trois pays riverains (Ã‰thiopie, Soudan et Ã‰gypte) et de leur organisation rÃ©gionale commune (l'Union africaine), qui joue le
rÃ´le de mÃ©diateur dans les pourparlers visant Ã  trouver des "solutions africaines Ã  des problÃ¨mes africains."


Ethiopian News Agency (Addis Ababa) -Â AllAfricaÂ Â 






Le GERD profite aux pays riverains de multiples faÃ§ons, explique l'ancien ministre soudanais de l'irrigation, Othman Al-
Tom Hamad, qui exhorte les trois pays (Ã‰thiopie, Soudan et Ã‰gypte) Ã  tirer parti de l'expÃ©rience d'autres pays qui
partagent les bÃ©nÃ©fices de barrages ou de bassins partagÃ©s, Ã  l'exemple du barrage de Manantali en Mauritanie (cogÃ©rÃ©
par le SÃ©nÃ©gal, le Mali et la Mauritanie), de celui de Katse au Lesotho (cogÃ©rÃ© avec l'Afrique du Sud) ou de la
coopÃ©ration existante sur le fleuve Niger. L'ancien ministre suggÃ¨re mÃªme la rÃ©alisation d'autres projets d'intÃ©gration
rÃ©gionale au profit des citoyens de la rÃ©gion, afin de rÃ©duire la pauvretÃ©, de lutter contre la migration et de parler d'une
seule voix aux institutions internationales pour financer d'autres projets conjoints dans divers domaines.


Ethiopian News Agency (Addis Ababa) -Â AllAfrica
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ISRAÃ‹L


L'UE apporte son soutien Ã  la startup arabe Trisolar


L'Ã©quipe d'Ibrahim Yehia vient de recevoir un fonds de 5,3 millions d'euros de l'Union europÃ©enne, afin de lancer des
projets-pilotes dans le monde entier. Ã€ Kfar Kara, un village arabe situÃ© dans le nord d'IsraÃ«l, la startup a imaginÃ© une
nouvelle agriculture moins polluante, en dotant les serres de panneaux solaires capables de s'adapter aux besoins de
plantes. Ces panneaux solaires, bi-faciaux et semi-transparents, permettent d'optimiser la quantitÃ© de lumiÃ¨re que
reÃ§oivent les plantes.


Ibrahim Yehia, fondateur de la startup, est un physicien spÃ©cialisÃ© dans les semi-conducteurs. Il est l'un des premiers au
monde Ã  avoir eu l'idÃ©e de mettre des panneaux solaires semi-transparents Ã  l'intÃ©rieur des serres.Â "Nos recherches nous
ont permis de comprendre quel spectre de lumiÃ¨re nous devons laisser passer pour obtenir une bonne rÃ©colte, tout en
maximisant la production d'Ã©lectricitÃ©. Nous avons publiÃ© plus de 20 articles scientifiques dans des revues mondialement
reconnues, donc nous sommes le groupe de recherche le plus avancÃ© au monde dans cette technologie. Nous pouvons
certifier que la production d'Ã©nergie est compatible avec la production de fruits et lÃ©gumes."Â Outre le fait d'offrir aux
agriculteurs un revenu rÃ©current, la technologie permet Ã©galement une production en zones arides, oÃ¹ l'agriculture n'Ã©tait
jusqu'ici pas envisageable, puisque l'Ã©lectricitÃ© produite peut Ãªtre utilisÃ©e pour dÃ©saliniser l'eau et irriguer les rÃ©coltes.
Des projets pilotes Ã  grande Ã©chelle de ces serres Ã©cologiques vont Ãªtre installÃ©es d'ici cet Ã©tÃ© en Allemagne, en
Autriche, en Italie et en GrÃ¨ce.


Israel Valley
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INDE


La chloration automatique au service de la qualitÃ© microbienne de l'eau recyclÃ©eÂ 
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Dans les villes indiennes, les eaux usÃ©es traitÃ©es sont utilisÃ©es comme source d'eau alternative Ã  cause du manque
d'eau croissant. Une Ã©tude menÃ©e par l'EAWAG en collaboration avec des partenaires indiens montre comment l'emploi
de capteurs et la chloration automatique peuvent amÃ©liorer la qualitÃ© microbienne de l'eau dans les systÃ¨mes de
recyclage des bÃ¢timents et augmenter ainsi la sÃ©curitÃ© de la population.


Ã€ Bangalore (Ã‰tat du Karnataka, sud de l'Inde), comme dans de nombreuses autres villes du pays, la population a
fortement augmentÃ© ces derniÃ¨res annÃ©es, ce qui pousse l'infrastructure hydraulique Ã  ses limites. Les autoritÃ©s locales
imposent donc depuis 2004 que toutes les eaux usÃ©es soient traitÃ©es sur place dans les grands bÃ¢timents d'habitation.
En outre, l'intÃ©gralitÃ© de l'eau traitÃ©e doit Ãªtre rÃ©utilisÃ©e au sein du bÃ¢timent. Il n'est pas permis d'Ã©vacuer l'eau ailleurs.
Ainsi, plus de 3 000 petites stations d'Ã©puration recyclent actuellement l'eau, utilisÃ©e principalement pour l'arrosage et la
chasse d'eau des toilettes. NÃ©anmoins, il existe trÃ¨s peu d'informations sur les variations Ã  court terme de la qualitÃ©
microbienne de l'eau sortant de ces petites stations d'Ã©puration, car la qualitÃ© de l'eau n'est mesurÃ©e en laboratoire
qu'une seule fois par mois. Dans une Ã©tude rÃ©cente, Eva Reynaert, doctorante au dÃ©partement Technologie des
procÃ©dÃ©s de l'Institut de recherche sur l'eau EAWAG, et Eberhard Morgenroth, responsable du dÃ©partement Technologie
des procÃ©dÃ©s, ont analysÃ© en collaboration avec l'Ashoka Trust for Research in Ecology and the Environment (ATREE)
la qualitÃ© microbienne de l'eau des petites stations d'Ã©puration de Bengaluru et Ã©tudiÃ© des stratÃ©gies pour l'amÃ©liorer.
Pour amÃ©liorer la qualitÃ© de l'eau recyclÃ©e, l'Ã©quipe recommande d'automatiser la chloration Ã  l'aide de capteurs en ligne,
tels que ceux installÃ©s sur la rampe du rÃ©servoir de stockage de l'eau traitÃ©e pour la chasse d'eau des toilettes. Le
traitement peut garantir la disponibilitÃ© d'une eau recyclÃ©e irrÃ©prochable sans avoir Ã  apporter des modifications de
grande ampleur aux stations d'Ã©puration existantes.Â 


EAWAG
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CHINE


L'histoire sinueuse du fleuve Jaune en matiÃ¨re de protection et de dÃ©veloppement Ã©cologiques


Combien de temps faut-il pour qu'un petit arbre devienne un grand arbre, et combien d'arbres faut-il pour faire une forÃªt
? Zhang Zhisong, 70 ans, a passÃ© les six derniÃ¨res annÃ©es Ã  trouver les rÃ©ponses. Originaire du comtÃ© de Ruicheng,
dans la province du Shanxi (nord de la Chine), il est nÃ© et a grandi prÃ¨s du fleuve Jaune, la deuxiÃ¨me plus longue voie
navigable de Chine. Outre les travaux agricoles, il a une autre mission importante : planter des arbres sur les berges du
cours d'eau. Reconnaissant que les arbres sont un Ã©lÃ©ment-clÃ© d'une riviÃ¨re saine, Zhang Zhisong est l'un des
nombreux gardes forestiers embauchÃ©s par le gouvernement du comtÃ© pour planter et protÃ©ger les arbres le long du
fleuve Jaune. Chaque annÃ©e, il peut gagner plus de 20 000 yuans (environ 2 900 dollars) de revenus supplÃ©mentaires
grÃ¢ce Ã  son travail. Il se souvient encore de l'ancien temps de sa vie prÃ¨s de la riviÃ¨re.Â "Quand j'Ã©tais enfant, il y avait
peu d'arbres et nous Ã©tions frappÃ©s par des tempÃªtes de sable chaque printemps", a-t-il racontÃ©.Â "Maintenant que nous
avons plus d'arbres, les tempÃªtes de sable ont presque disparu au cours de la derniÃ¨re dÃ©cennie."


La loi sur la protection du fleuve Jaune est entrÃ©e en vigueur le 1er avril, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© adoptÃ©e en octobre 2022.
DeuxiÃ¨me texte lÃ©gislatif chinois sur un bassin fluvial spÃ©cifique aprÃ¨s la loi sur la protection du fleuve YangtsÃ©, la
nouvelle loi cible les principaux problÃ¨mes du bassin du fleuve Jaune, notamment les pÃ©nuries d'eau, la fragilitÃ©
Ã©cologique et les inondations.Â Â Le fleuve Jaune, connu comme la "riviÃ¨re mÃ¨re" de la Chine et le berceau de la
civilisation chinoise, coule sur environ 5 464 kilomÃ¨tres Ã  travers neuf rÃ©gions de niveau provincial. Il fournit de l'eau Ã  12
% de la population chinoise et irrigue 17 % des terres arables du pays. Un vieil adage dit :Â "Lorsque le fleuve Jaune sera
exploitÃ©, la Chine profitera de la tranquillitÃ©".Â 


Ying Xie, Yishuang Liu -Â People Daily






Â 
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QINGHAI-TIBET


Adoption d'une loi "historique" pour protÃ©ger l'Ã©cosystÃ¨me de la rÃ©gion


Les lÃ©gislateurs chinois ont votÃ© fin avril l'adoption d'une loi concernant la conservation Ã©cologique sur le plateau Qinghai-
Tibet. La loi, adoptÃ©e lors d'une session du ComitÃ© permanent de l'AssemblÃ©e populaire nationale, l'organe lÃ©gislatif
suprÃªme du pays, entrera en vigueur le 1er septembre.


La Loi sur la conservation Ã©cologique du plateau Qinghai-Tibet est un nouvel ajout aux lois chinoises sur les rÃ©gions
spÃ©ciales, aprÃ¨s l'adoption de la Loi sur la protection du fleuve YangtsÃ©, de la Loi sur la protection du fleuve Jaune et de
la Loi sur la protection de la Terre Noire. Cette loi interdit les activitÃ©s de production et de construction susceptibles de
provoquer l'Ã©rosion du sol dans les zones qui souffrent dÃ©jÃ  d'une grave Ã©rosion du sol ou dont l'Ã©cologie est fragile. Elle
interdit l'extraction de sable et les activitÃ©s miniÃ¨res qui ne rÃ©pondent pas aux exigences de conservation dans les
rÃ©serves naturelles des sources fluviales et impose des rÃ¨gles strictes contre la construction de nouvelles centrales
hydroÃ©lectriques de petite taille sur le plateau. La loi contient Ã©galement des dispositions relatives aux voyageurs. Elle
prescrit des sanctions Ã  ceux qui jettent des dÃ©tritus sur le plateau, stipulant que les personnes ayant commis des actes
graves sont passibles d'une amende de 500 yuans (environ 72 dollars) Ã  10.000 yuans.


Ying Xie, Yishuang Liu -Â Xinhua
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Une Ã©chelle Ã  poissons entre dans le Guinness World Records


Partie intÃ©grante du projet de conservation de l'eau de Laluo Ã  Shigatse, dans la rÃ©gion autonome du Tibet (sud-ouest de
la Chine), l'Ã©chelle Ã  poissons a Ã©tÃ© rÃ©pertoriÃ©e dans leÂ Guinness World RecordsÂ comme l'Ã©chelle Ã  poissons la plus
haute du monde. PositionnÃ©e sur la rive du barrage long de 2 194 mÃ¨tres Ã  une altitude de 4 305,21 mÃ¨tres, l'Ã©chelle
possÃ¨de une entrÃ©e et six sorties. Le projet de conservation de l'eau et de zone d'irrigation de Laluo a Ã©tÃ© lancÃ© en mai
2015. Selon Guo Xiuyun, ingÃ©nieur du Bureau d'administration du projet, il s'agit de l'un des 172 grands projets
d'Ã©conomie et d'approvisionnement en eau de Chine et, Ã©galement, le projet de conservation de l'eau au Tibet
bÃ©nÃ©ficiant des investissements les plus lourds. Le projet d'Ã©chelle Ã  poissons a quant Ã  lui dÃ©marrÃ© en aoÃ»t 2016 pour
Ãªtre achevÃ© en fin 2019. Il n'est cependant devenu opÃ©rationnel qu'en 2021.


Yishuang Liu -Â Xinhua
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CANADA


Lac SupÃ©rieur


La plus grande Ã®le privÃ©e vendue Ã  Conservation de la nature Canada


L'Ã®le Batchawana, situÃ©e Ã  45 kilomÃ¨tres au nord de Sault-Sainte-Marie, en Ontario, sera acquise par Conservation de
la nature Canada (CNC) pour un montant de 7,2 millions de dollars une fois que l'organisation aura rÃ©uni la somme de
1,2 million nÃ©cessaire au premier versement en vue de cet achat. L'Ã®le, d'une superficie d'environ 2 100 hectares, abrite
plusieurs espÃ¨ces d'animaux et d'arbres et appartient Ã  l'investisseur amÃ©ricain Joe Acheson depuis une vingtaine
d'annÃ©es.


Radio-Canada
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QUÃ‰BEC


PrÃ¨s de 140 municipalitÃ©s victimes des inondations


Images aÃ©riennesÂ des inondations


Radio-Canada













Projet de loi visant Ã  instituer un Fonds bleu


DÃ©posÃ© Ã  l'AssemblÃ©e nationale le 6 avril 2023, le projet de loi nÂ° 20 vise Ã  crÃ©er le Fonds bleu, un fonds spÃ©cifiquement
consacrÃ© Ã  l'eau et Ã  le financer, en partie, par les redevances exigibles pour l'utilisation de l'eau. Il permettra le
financement adÃ©quat, prÃ©visible et suffisant de toute mesure que le ministre peut rÃ©aliser pour assurer la protection, la
restauration, la mise en valeur et la gestion des ressources en eau.


Les mesures financÃ©es par le Fonds bleu permettront : une utilisation durable, Ã©quitable et efficace des ressources en
eau ; un meilleur contrÃ´le et une meilleure prÃ©vention des inondations ; une meilleure conservation des Ã©cosystÃ¨mes
aquatiques ; une meilleure gouvernance de l'eau dans le respect du rÃ©gime de gouvernance Ã©tabli par la Loi sur l'eau.
Ces mesures feront l'objet d'une reddition de comptes annuelle plus transparente. De plus, le projet de loi prÃ©voit des
modifications pour favoriser un meilleur accÃ¨s aux renseignements qui concernent les prÃ©lÃ¨vements d'eau. Le projet de
loi prÃ©voit Ã©galement des pouvoirs habilitants visant les usages de l'eau provenant d'un systÃ¨me d'aqueduc. Ces
pouvoirs permettront, par rÃ¨glement : de garantir la disponibilitÃ© en eau pour des usages prioritaires, dont ceux de la
population, en limitant ou en prohibant certains usages ; de rÃ©duire l'usage de contenants Ã  remplissage unique. Par
ailleurs, il prÃ©voit un mÃ©canisme d'Ã©valuation pÃ©riodique, aux cinq ans, des modalitÃ©s rÃ©glementaires permettant de
moderniser les pratiques en lien avec la redevance sur l'eau, et ce, en fonction : des connaissances scientifiques et
techniques du moment ; de l'Ã©volution de l'Ã©tat des ressources en eau, tant en quantitÃ© qu'en qualitÃ© ; de l'Ã©volution du
contexte socioÃ©conomique du QuÃ©bec ; des approches en cours ailleurs dans le monde. Ã€ terme, il est prÃ©vu que le
Fonds bleu permette au gouvernement de financer adÃ©quatement les mesures requises pour assurer la conservation et
la gestion durable de l'eau, tout en tenant compte des nouveaux enjeux pouvant menacer cette ressource naturelle
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Environnement QuÃ©bec
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QuÃ©bec faillit Ã  protÃ©ger les milieux humides et Ã  compenser leur perte


Faute d'un suivi suffisamment rigoureux de la destruction des milieux humides et hydriques au QuÃ©bec, le ministÃ¨re de
l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) compromet la
rÃ©alisation de son objectif d'aucune perte nette, selon la commissaire au dÃ©veloppement durable.


Bien qu'il se soit dotÃ© d'une loi en juin 2017 pour freiner la destruction de milieux humides et s'assurer de compenser
leur perte, le gouvernement du QuÃ©bec manque de rigueur quand vient le temps d'appliquer les mesures qu'il a fixÃ©es.
Dans son rapport dÃ©posÃ© le 26 avril, la commissaire au dÃ©veloppement durable, Janique Lambert, a repÃ©rÃ© plusieurs
lacunes qui plombent la stratÃ©gie de protection de ces milieux et menacent l'objectif au cœur de cette loi : le zÃ©ro perte
nette.Â  Afin de protÃ©ger ces Ã©cosystÃ¨mes, les municipalitÃ©s rÃ©gionales de comtÃ© (MRC) Ã©laborent des plans rÃ©gionaux
qui dÃ©taillent les moyens mis en œuvre pour conserver les milieux humides et hydriques sur leur territoire. Il revient ensuite
au ministÃ¨re de l'Environnement de les approuver. Or, d'importants retards ont Ã©tÃ© constatÃ©s l'annÃ©e derniÃ¨re Ã 
l'approche de la date butoir. AppelÃ©es Ã  dÃ©poser leurs plans au 16 juin 2022, la majeure partie des MRC avaient
demandÃ© de reporter l'Ã©chÃ©ance Ã  l'Ã©tÃ© 2023.Â "Non seulement il y a un retard dans le dÃ©pÃ´t de plusieurs plans rÃ©gionaux
des milieux humides et hydriques, et consÃ©quemment dans leur mise en œuvre, mais le MELCCFP n'a [lui-mÃªme] prÃ©vu
aucun suivi de cette mise en œuvre d'ici 2033", dÃ©nonce le rapport. Aux diverses lacunes s'ajoute l'inefficacitÃ© du
ministÃ¨re Ã  assurer la compensation des milieux humides qui sont dÃ©truits dans la province.


Au cours des 10 derniÃ¨res annÃ©es, le ministÃ¨re de l'Environnement a autorisÃ© la destruction de 56 326 480 m2 de
milieux humides et hydriques, avant l'entrÃ©e en vigueur de la Loi concernant la conservation des milieux humides et
hydriques. Depuis son adoption en 2017, le gouvernement a permis la destruction de 14 909 159 m2 de milieux
humides, dont 5 830 047 m2 ont Ã©tÃ© compensÃ©s.


ValÃ©rie Boisclair -Â Radio-Canada
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Ã‰TATS-UNIS


Grand Lac SalÃ©, UtahÂ - S'inspirer du savoir-faire israÃ©lien pour sauver le lac


Alors que l'Utah fait face Ã  la sÃ©cheresse et cherche Ã  inverser le dÃ©clin de l'eau dans le Grand Lac SalÃ©, une dÃ©lÃ©gation
dirigÃ©e par M. Ferry, directeur du dÃ©partement des Ressources naturelles de l'Utah s'est rendu en IsraÃ«l pour rencontrer
des reprÃ©sentants du gouvernement, des instituts de recherche, des startups technologiques et des producteurs
agricoles afin d'Ã©tudier comment ce pays est passÃ© d'une situation de pÃ©nurie en eau Ã  une situation d'excÃ©dent. Au
dÃ©but de l'annÃ©e, la lÃ©gislature de l'Ã‰tat de l'Utah a approuvÃ© le financement de nouvelles technologies pour la
conservation et l'augmentation de l'eau, en particulier dans le secteur de l'agriculture. M. Ferry a indiquÃ© que l'Ã‰tat
examinait si certaines technologies israÃ©liennes pouvaient s'appliquer aux besoins de l'Utah. Par ailleurs, certains
membres de la dÃ©lÃ©gation souhaiteraient importer la "mentalitÃ©" israÃ©lienne en matiÃ¨re d'eau. NÃ©anmoins, le systÃ¨me
israÃ©lien nationalisÃ© de gestion de l'eau contraste fortement avec celui de l'Utah, oÃ¹ l'eau est dÃ©tenue et allouÃ©e par des
districts, des conseils et des commissions de l'eau, des dÃ©tenteurs individuels de droits sur l'eau, des villes, des comtÃ©s,
le corps lÃ©gislatif, des agences de l'Ã‰tat et le gouvernement fÃ©dÃ©ral.


Standard & IsraÃ«l Valley
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COLOMBIE


Disparition Ã  vitesse grand V de la biodiversitÃ©


Si la Colombie recÃ¨le l'une des plus riches biodiversitÃ©s dans le monde, sa pÃ©rennitÃ© est menacÃ©e par les effets des
changements climatiques et de l'agriculture industrielle.


Le reportage de Frank Desoer -Â Radio-Canada
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BRÃ‰SIL


Mettre fin Ã  l'achat de soja d'Amazonie


CJ Selecta, le producteur brÃ©silien de concentrÃ© de protÃ©ines de soja et filiale de la sociÃ©tÃ© sud-corÃ©enne CJ
CheilJedang, a annoncÃ© qu'elle n'achÃ¨terait plus de soja issu de la forÃªt amazonienne Ã  partir de cette annÃ©e. Cette
dÃ©cision intervient deux ans seulement aprÃ¨s que la sociÃ©tÃ© se soit dÃ©clarÃ©e "sans dÃ©forestation" en 2021, atteignant
ainsi son objectif avant la date prÃ©vue. Initialement, l'engagement Ã©tait fixÃ© pour 2025, mais l'entreprise a rÃ©ussi Ã  y
parvenir rapidement en rÃ©duisant progressivement ses achats de soja issu de la rÃ©gion amazonienne.


La participation au projet Seed Project de CJ Selecta, lancÃ© pour remplacer le soja provenant d'Amazonie, affiche une
croissance constante, avec prÃ¨s de 200 agriculteurs engagÃ©s Ã  ce jour. Le programme fournit des semences et des
financements aux agriculteurs brÃ©siliens situÃ©s Ã  l'extÃ©rieur de la forÃªt amazonienne, et s'engage Ã  acheter la totalitÃ© de
leur rÃ©colte de soja. CJ Selecta s'est attachÃ© Ã  mettre en place un cycle vertueux dans lequel le soja achetÃ© dans le
cadre du projet Seed Project peut Ãªtre rÃ©utilisÃ© aprÃ¨s transformation. Il s'agit d'utiliser la technologie de fermentation de
CJ pour retransformer les sous-produits issus de la transformation du concentrÃ© de protÃ©ines de soja en engrais
spÃ©cialisÃ©s Ã©cologiques et en bioÃ©thanol. Ils constituent des alternatives durables aux engrais chimiques classiques et Ã 
l'essence utilisÃ©e comme carburant pour les automobiles. CJ Selecta a Ã©galement crÃ©Ã© un systÃ¨me "agrosatellite" qui
prÃ©vient et empÃªche tout achat de soja qui ne respecte pas sa politique ESG. Ce systÃ¨me permet de surveiller les
terres agricoles pour dÃ©tecter toute activitÃ© illÃ©gale potentielle liÃ©e Ã  la culture du soja. L'application Soy Trace permet
Ã©galement aux clients de suivre l'ensemble du processus de production du soja, de la rÃ©colte Ã  l'entrepÃ´t, assurant une
plus grande transparence et une meilleure traÃ§abilitÃ© tout au long de la chaÃ®ne d'approvisionnement.


CJ Selecta est le premier producteur mondial de concentrÃ© de protÃ©ines de soja basÃ© au BrÃ©sil. Le concentrÃ© de
protÃ©ines de soja est principalement utilisÃ© comme ingrÃ©dient alimentaire pour l'aquaculture et attire de plus en plus
l'attention comme futur substitut de la farine de poisson traditionnelle.Â 


CJ Selecta
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Tunisie - L'ONAS et Suez concluent le premier accord de partenariat public-privÃ© du pays


L'Office national de l'assainissement de la Tunisie (ONAS) confie Ã  Suez et Ã  ses partenaires, Segor (groupe SCET) et la
Banque internationale arabe de Tunisie, l'exploitation du service public de l'assainissement collectif des gouvernorats de
Sfax, GabÃ¨s, MÃ©denine et Tataouine. Il s'agit du premier partenariat public-privÃ© dans le secteur de l'eau en Tunisie. Le
financement de ce contrat de concession, d'une durÃ©e de 10 ans et d'un montant total de 200 millions d'euros, sera
assurÃ© d'une part par la Banque mondiale, s'agissant des travaux de rÃ©habilitation et d'extension des infrastructures, et
d'autre part par l'Ã‰tat tunisien, pour l'exploitation et la maintenance de ces infrastructures.


RÃ©alisÃ© dans le cadre du dÃ©veloppement Ã©conomique et social du sud de la Tunisie, et la volontÃ© de faire face aux dÃ©fis
environnementaux, le contrat vise Ã  assurer les services d'assainissement des eaux usÃ©es des 960 000 habitants des
gouvernorats de Sfax, GabÃ¨s, MÃ©denine et Tataouine. Il comprend l'exploitation et la maintenance des infrastructures :
14 stations d'Ã©puration d'eaux usÃ©es, 106 stations de pompage et 1 900 km de rÃ©seau d'assainissement, pour une
capacitÃ© de traitement de 39 millions de m3/an. Il prÃ©voit Ã©galement la rÃ©habilitation des stations d'Ã©puration des eaux
usÃ©es existantes ainsi que la rÃ©alisation de travaux complÃ©mentaires qui permettront la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es pour
l'agriculture, grÃ¢ce Ã  l'emploi de procÃ©dÃ©s tertiaires de traitement de l'eau tels que les UV et l'Ã©limination du phosphore.
En Ã©vitant le dÃ©veloppement d'algues et la pollution des lacs, le traitement de l'azote et du phosphore contenus dans les
eaux usÃ©es contribuera Ã  protÃ©ger les milieux aquatiques et Ã  rÃ©duire l'impact sur la biodiversitÃ© locale. La rÃ©utilisation
des eaux usÃ©es et une meilleure qualitÃ© de traitement des eaux rejetÃ©es en milieu naturel s'inscrivent dans le cadre des
objectifs de dÃ©veloppement durable que Suez s'est fixÃ©s en janvier dernier. Enfin, les partenaires mettront en place un
instrument d'Ã©valuation de la performance de la responsabilitÃ© sociÃ©tale et environnementale du contrat sous la forme
d'un systÃ¨me de gestion environnementale et sociale (SGES). Celui-ci intÃ©grera les normes environnementales en
vigueur en Tunisie, en cohÃ©rence avec les principes en la matiÃ¨re de la Banque mondiale.


Suez
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